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i^ES opêç^es, françois^âi 'extérieures .sa 
d^yiseut uabturelleiïïenÈ «u 4eux branchesl 
^ pr^ière > brapefeer coinprefid ' . .les 
péftb,e^:^lQ(i[îitai»eS]der.^r^ Roit aii 
feeiac j def Terre-neuve , en Am^riquev .soit 
enIfitoéo * etetiiHi^an4et. idftns l’aqé^ 
«epteatcionpl!} j et i l|a rpécbe- de là balefnje 
nU In. côfe du Brésil.;: 

La seconde branche- rapporte ami: 
f*ôcheg;‘i>4î<a«/e.yvjÇUî:iieâ jçMes y dans To- 
néah Sètfdnîi^da méditcirânfiée elTes «o»» 
«stent dans da pèche du ;hÉÜreng»j.'du 
jnaquéteau, de la sazdiney et eéfuitdâus 
eelle^ds ^autres poissons cdminè 'thbn' » 
tUrho4| -faÿé, congrès, jetêî^'^ 
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Les Dunkerquois s’adonnent en outre ^ 
sûr les côtes d’Islande, à la pêche du 
hareng, comme ils s’y livrent à la pê- 
che de la morue. 

La pêche de la morue à Terre-neuve j 
est aujourd’hui la seule importante des 
pêches françoises lointaines , et elle a 
éprouvé bien des^ vicissitudes, depuis 
J’époque de nos premiers établissemens. 

Les François prétendent avoir visité 
les côtes de l’isle de Terre-neuve," vers 
le conunencement du seizième siècle; 
mais il est au moins constant que, dans 
le milieu du dix-septième, ils fréquen** 
toient en assez grand nombre ,' la partie 
septentrionale de cette isle, qu’ils-SfVoîent 
appellée Petit-Nord^: cpielques-uns même 
s'étoient fixée sur la méridionale, à la 

baïe de Plaisance. _ . j 

.. :Le gouvernement- ne commença de 
songer à l’utilîté des pêcheries- de Terre*- 
neuve qu’en i B6p;! et encore fut-cé pour 
nuire i à leurs progrès; car il vendit à ui| 
particulier laj propriété de :-bàïe de 

Plaisance. Cette conduite, pu nullie,' ou 
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îûcotisidërëe de notre ministère , fut cause 
que la pèche françoise ne put jamais at- 
teindre le niveau de la pêche angloise j 
mais toute comparaison à faire entre cette 
branche d’industrie des deux nations dut 
cesser, aussitôt que la France eut cëdé 
à l’Angleterre, par le traitë d’Utrechtj 
la possession entière de Tisle de Terre- 
neuve , en se réservant cependant le droit 
de pécher dans une partie de l’isle, et 
sur le grand banc , qui en est une dé- 
pendance (i). 

Quelques années après la paix , d’Ua 
trecht > G^est*à-dire > à la fin du règne de 
Louis XIV > le produit de la pêche fran- 
çoise de la morue ne paroissoit. s'éle« 
ver> qu’à un million environ, valeur 
actuelle (a)» 

La France ayant perdu avec fisle de 


( i ) Histoire ' pliilosopliiç[ae et politique des éta- 
blissemens et du commerce des Ei^péeus dans les 
deux , tome VIII. 

( a ) I^ièces:' justifieetires : taldeau ntuuéro » « 
lettre E. 

A a 
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Terre-riéuve , ses ëtffblissemehs au Peti^ 
Nord et à Plaisance,, fut forcée de’ten-» 
ter de nouveaux moyens d'assurer la 
pêche nationale de la morue. Elle peu- 
pla de pêcheurs établis à Terre-neuve, le 
Cap-Breton, nommé depuis l lsle Royale: 
en 1720, elle fortifia I^uisbourg, port 
situé sur la côte brien taie de cette islel 
France tenta encore un établissement 
h S. Jeari, vers 1 749, époqueoùles Acadiens 
s’y réunirent, au nombre de plusde Soco 
habitans. Co]^me ils étoient la plûpart 
cultivateurs,' sur-tout habitués à ^éle- 
ver des troupeaux , le gouvemémçnt crut 
devoir les fixer a ce genre dbccupàtiôns 
ainsi' la pèche de la morue ne fut per- ' 
mise qu’à ceux qui s'étabdirent à la'Tra- 
cadée et à Saint-Pierre. ■ ' s 

La guerre de ‘1766, si ruineuse à -tant 
d’égards pourlaFrance , fut également des,- 

la morue .La possession de l’isle c Royale 
ou de Louisbourg avec l'isle^S. Jean , fut 
assurée aux Anglois'i à? la'paix de 1^760, 
de manière que les François virent leur 



Difr" ' l'v Google 



D U ' C O M M B R C E . S 

pêche sédentaire, réduite aux établisse- 
mens fixes de l’isle S. Pierre, et des deux 
petites isles de Micquelon , qu’il ne leur 
fut pas même permis de fortifier. > 
. Pour comble de détresse et d’humi- 
liation , ce ne fut qu’en 1776, que les 
Anglois consentirent à une distribution 
égale du canal, qui séparé ces isles do 
la partie méridionale de Terre-neuve. Ce 
n’est pas tout: ni en 1713, ni en 1764, 
les deux puissances n’a voient déterminé 
la ligne de démarcation de la pêche fràn»? 
çoise et angloise au grand banc , ensortè 
que , dans les contestations qui s’élevoient 
journellement entre les pêcheurs des 
deux nations, les Anglois, comme les 
plus, nombreux, avoient toujours l’avan- 
tage. Cette difficulté alloit être termi- 
née par une négociation , lorsqu’elle fut 
interrompue par les hostilités de 1777 (1). 

■ Enfin le traité de paix du mois de jau- 


( I ) HistointphiUsophiqae et politique des éta- 
Wissemens et du commerce des Européens, dans les 
deux Indes , tome VII et VIII. 

A3 
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vier 1783, entre la France et l’Angle* 
terre, ne noua rétablit pas, à la vérité, 
dans la position où nous étions parvenus 
quelques années après la pacification d'U- 
trecbt ; mais au moins il rendit notre 
condition meilleure qu’elle n'avoit été 
depuis 1 763. Les six premiers articles de 
ce traité règlent les pêches françoises 
et angloises au banc de Terre-neuve. Ils 
portent en substance que l’Angleterre 
conservera l’isle de Terre-neuve et celles 
adjacentes; ils déterminent les bornes de 
la pêche françoise , nous confirment 
la possession des isles de S. Pierre et de 
Micquelon , et nous donnent la jouissance 
delà pêche, dans le golphe Saint-Laurent. 

Au moment de la révolution , le pro- 
duit de la pêche françoise de la morue , 
s’est élevé jusqu’à la valeur de 1 5 millions 
731 mille livres (1). Dans cette somme, 
la pêche sédentaire des habitans des islej 
de S, Pierre et de Micquelon , est coin-‘ 

( 1 ) Pièces }vsti$ca4ve& : tableau numéro a % 
letue £, 
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prise pour i 3 cent mille livres; celles de» 
Dunkerquois en Islande et en Hitlande^. 
pour 12 cent mille livres. La progression 
paroît sensible , je ne^ dis- pas compara- 
tivement au produit de la pèche de la 
morue , qui ne montoit qu'à un million, 
à la fin du règne de Louis XIV , mai», 
eu égard à sa situation avant la der- 
nière guerre ; il paroît qu’elle ne s’élevoit 
alors qu^à environ 6 millions (i). 

Les causes des succès obtenus depuis, 
la paix se rapportent non seulement aux 
stipulations du traité de lySS, plusfavcK 
râbles que celles de 1765; mais ils sont 
encore le firuit de quelques dispositions, 
locales prises par le gouvernement, et 
particuliérement l’effet des encourage- 
mens ou primes accordés par les régie- 
mens des mois de septembre 1 786 , et 
février 1787. 

Ces gratifications furent fixées en fa- 

( 1 ) Histoire' philosophique et politique des éta- 
hhssemens et du conunerce des Europiéens. dans les; 
deux Indes : livre XVII , numéro premier. Etat da- 

pèche de U morue lute par les firançois eu 177^ 

A4 
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veiir dés négocians irançois qui transpor-^ 
terbient des • morues sèches , de pêches 
nationales, dans les islesdu vent et sous 
le vent, ainsi que dans les ports d’Eu- 
rope, tels que' ceux d’Italie, d’Espagne f 
de Portugal et du Levant. Elles s’élèvent 

O 

annuellement à environ 3oo mille livres,’ 
et sont' destinées à écarter en partie la' 
concurrence des Anglois et des Améri-' 
calns libres dans lappovisionnement dé - 
cès différens marchés. Leur très-grande 
supériorité sur nous , dans cette branche ■ 
d’industrie, provient des possessions éten-‘ 
dues et des établissemens fixes qu’ils ont- 
dans cette partie du globe , où les Fran-' 
çois sont obligés de se rendre chaqùe 
année,- pour faire la pêche de la morue. 
Ges déplacemens occasionnent, une addi- 
tion de dépenses , qui augmentent le prix- 
de la morue de pêche françoise. 1 

- Quand à la pêche de la baleine , elle 
étoit pratiquée dès le commencement 
du seizième siècle par les Basrpies ,' et_ 
fut sur-tout florissante , vers lé miïliei; du' 
dix-septième siècle, !^,habitans:de S.aiUit-, 
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Jean de Luz , de Bayonne et de Ciboinje,^ 
y envoyoîent alors jusqu’à cinquante eÇ 
soixante navires ; les Hollandois , à cet, 
époque , n’y en envoyoient pas davantage,, 
En 1690, les choses étoient 'déja bien 
changées ; les Basques armèrent à peinei 
pour cette pèche dix- huit à vingt bâti- 
mens , -tandis que les Hollandois en expé^> 
dièrcnt plus- de trois cent de toute gran- 
deur. Sur la fin du règne de Louis XIV,* 
les Bayonnois armèrent encore douze â» 
quinze bâtimens pour la pêche de la ba- 
leine (i). ^ 

Depuis cette époque , cette branche' 
d’industrie est totalement * tombée en- 
France. Vers le milieu de ce siècle, le» 
gouvernement fit quelques efforts pour 
rétablir la pêche de la baleine à Bayonne 
et à Saint- Jean de Luz. Il s’y forma’ une 
compagnie ou association ; mais les en-^ 

( 1 ) Dictionnaire du commerce de Savary , tomé 
premier , pag.- 55 et 804. du commerce de 
l’Europe , aux articles Baj'onne , et pêche de la 
Laleina^ , . . i .j i i ' 
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couragemens furent infructueux. Depuia 
la paix , le ministre de la marine a attiré 
à Dunkerque des Nantukois habitans 
d une isle de ce nom , située près du Cap- 
Cod, a peu de distance de Boston, dans 
les Etats-Unis de r Amérique. Ces insulai> 
3Pes sont pécheurs heureux et intrépides 
dé la baleine. Avant l’insurrection des 
Anglo - Américains , ils annoient jusqu’à 
cent trente-cin'q bâtimens pour cette pé* 
che (i). Les pêdieurs Nantukois, fixés à 
Dunkerque, depuis quelques années, ont 
obtenu , à titre d’encouragemens , cin* 
quante livres' par tonneau d’huile de ba- 
leine, ce qui forme une dépense annuelle 
de 1 70 mille livres. 

Au moment de la révolution , il part 
de ce port quinze bâtimens pour la pêche 
de la baleine au Groenland et au Brésil; 
€ est à-peu-près le même nombre qu’on y 
envoyoit encore de France , à la fin du 
régné de Louis XIV: ainsi le produit, à 


( } ) Lettres d nn coltivateur An&ricain , tome IL 
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l'une et à l’autre époque , peut être évalué, 
à environ 700 mille livres (1)* 

Quelque précaire que soit encore cette 
branche d’iudustrie pour la France , il 
y a tout lieu d’espérer quelle aura un 
jour quelque succès , par l’attention que- 
l’on a , et l’obligation imposée aux pêcheurs 
JSTantukois , établis à Dunkerque , de com. 
poser de matelots françois une partie de 
l’équipage de leurs bâtimens, partant pour 
la pêche de la baleine ; ce qui deviendra 
pour ceux-ci , une école qui les mettra ^ 
à portée d’exploiter seuls par la suite le 
même commerce. 

Z''. Passons maintenant aux pêches 

vicinales pratiquées sur nos côtes , dans 

VOcéan et dans la Méditerrannée. 

% 

La pêche du hareng paroît avoir été 
connue en France dès le commencement' 
du onzième siècle, suivant des titres au-' 
thentiques qui en fixent l’époque à l’an- 
née io 3 a Elle est la plus ancienne de 


( X ) Pi.èces justificatives ; tableau nutnéro 9 
lettre jÇ. 
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toutes celles de l’Europe, etparoît avoir 
fleuri dès - lors dans les ports de la Man- 
che, qui la cultivent encore aujourd’hui 
Les guerres avec l’Angleterre , celles avec 
la maison d'Autriche, ^ même avec la; 
plupart des puissances 4e l’Europe , ar- 
mées contre l’ambition de Louis XIV , 
furent autant d’obstacles qui empêchè- 
rent la pêche Françoise du hareng de pros- 
pérer , autant que notre position et notre 
ancienneté dans l’exercice de ce genre 
d'industrie pouvoit le faire espérer ( i ). 

A la fin du règne de Louis XIV, le 
produit de la pêche du hareng paroissoit 
s’élever à la somme de i a cens mille li- 
bres (z ) , et au moment de la révolution , 


■ (i) Prospectus d’un ouvrage ayant pour titre : Ta- 
hleau général des pêcites èuropéennes du ha- 
reng , etc. , par Simon Noël ( de Irf Morinière ) avo- 
cat, membre de l’académia-royale des sciences , belles 
lettres et arts de Roueu. 

' (2) C’est par induction qu'on bxe à cette somme 
le produit de la péclie du hareng en 1716. Les mé- 
moires du tems recueillis dans le dictionnaire du 
commerce de Savary , tome premier , pag. i 5 g 8 , 
présentent différentes données qui , rapprochées de 
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jl monte à celle de 4 millions 3oo mille 
livres (i). . ' ^ 

. La pêche du maquereau , celle de la 
sardine , dont les premiers ëtablissemens 
sont dûs au surintendant Fouquet , qui 
la fit exercer à Belle-Isle , côtes de la 
Bretagne , vers le milieu du dix-septième 
siècle, enfin, la pêche. des autres pois- 
sous ( dernier articJe qui échappe en grande 
partie à l’évaluation), pou voient,- à la 
fin du règnede Louis XIV, s’élever ,. quant 
à .leur produit en argent , à une somme 
au. moins 17. Vents mille ^livres (2); et 

au,momeht,de la révolution , le résultat 
de ces trois pêches ,ne peut pas être. ,es4 
timé au-dessous de ‘q. millions 3oo mille 
Uvres(3).. , •. ^ . 

,*“■ ' ' .r' ' " r‘-*— ;■ ' ' 

Mmblables renseîgtiêmens obtemis à l’époque ai> 

tueile , conduisent à ce résultat,:-! itl? "i : . 

_ (j),iPièces^ justifiéativës :■ tableau numérota i, . 

r::c. ,J .. ... , ... I 

( 2") Même’ observàtibn .qu’à Végard de lâ’ pScbfi. 

du bareng : diclâolinaire du ' commerce ' du' SavaiyV 
tome III , première piar&e'r pag.. second* 

piU-,Ü0.pag..41i.;.i,f . . . ^ J ' 

..(3) Pièces, justificatives : tableau numéro. a | 
lettre È. 
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' Les avaiitages de la pèche sont gënè* 
râlement connus. Tous les produits sotit 
de premier besoin pour T homme. La 
Vie la plus active , la dépense la plus 
économe , le courage le plus intrépide , la 
constance dans le travail : voilà les pré-» 
"miers capitaux avec lesquels les habitans 
des côtes maritimes parviennent à fécon- 
der cette branche d’industrie. Ils en re- 
cueillent de nouveaux moyens dé subsis* 
tance ; différens poissons , après uné pré- 
paration fructueuse , app'elléé Sauraison 'j 
deviennent ‘d'une assez modique valeur 
pour être consommés par la classe utile 
et nombreuse du peuple. 

""Les Kuiîeà qu’on retire des poissons 
sont indispensables à l’apprêt des cuirs ^ ' 
genre d’industrie qui a plus d’un rapport 
avec l’agriculture. . ■ !, ■ i 

• "Un autre point d’utilité c^est de dé- 


bouché offert à nos sels, principale dênféé 
de consonvnaation dans le contmercè des 
pêches. Elle" est estimée anuuellement à 
1 million de valeur , et profite à. notre 
fuîhessë '\ecfitorialë , aussi’ bien que la 
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consommation des eaux-de-vie, vins, 
bierre , cidre et biscuits de mer, pour la 
subsistance des équipages employés à la 
pêche lointaine. Toutes ces denrées , réu- 
nies aux ustenciles de pêches , et à queb 
qucs articles manufacturés , destinés pour 
les habitans établis aux isles Saint-Pieire 
et Micquelon , conposent une somma 
annuelle d’environ 4 millions. .. i.r 

Dans cette valeur, formant une partis 
des avances annuelles, faites pour la pê-t 
che, :on- ne comprend pas le^prix de,l£| 
construction des batimens pécheurs , <.011 
la dépense, de leur équippement^ Ces frais 
entrent Chaque année dans ceux d’exploi-r 
tation-des pêches , pour la. partie de. ces 
matériaux , qui se détruit auûuellement;« 
Cet objet peut être difficilement apprécié, 
si ce n’est par des gens de l’art , et d’après 
un compte effectif, genre de précision qui 
n’est pas du ressort de l'arithmétique 
• politique. 

11 reste à faire valoir les avantages 
que retire la France des pêcheries natio- 
nales , envisagées sous le point de vue de 
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IsL force publique maritime. Cet apperqit 
fera partie de tous ceux relatifs à la iiavi* 
gation extérieure 'de l’empire , qiii doit 
faire l’objet de la section suivante. Je 
terminerai celle-ci en observant , que quel- 
que soit l’état actuel des •pécheS' fran-^ 
çoisés , il est à désirer de leîtP' voir- pren- 
dre dé nouveaux accroisseilfens , non pas 
tant pour nous mettre à portée de' vendre 
un superflu aux autres nations, que pour 
lés élever d'abord au niveau de iiosqH'CH 
près besoins; car nous sommes tribatairés 
définitifs dé l’étranger d’ime vàieor àif* 
tmelle- de -plus de 3 millions pour' diffél 
relis produits des pêcdies; près de' moitié 
de -cette estimation est due- poiïf rachat 
des huiles -de poissons. ' ' 



l-jI -rio''.* 
c- 

ÿ‘. _ -:V aL jx;ioq oI ; 


•Y-' -'.i aiiicT.iÂ 

" J T J. £■ i 5 i j • 3 1 V3J j) 
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■ J I # ‘ 

De la navigation , àa des bénéfices du 
r > . fret. ' ; • 


Lqhsqü E. les kistorjens nous parlent de 
17 cent bâtimens arra 4 s,‘sur la fin du 
la® siècle, par Philippe Auguste , contre 
le roi d'Angleterre; lorsqu’ils racontent 
l’expédition de Louis IX, pour la Terre- 
sainte, renibarquement à Aigues-mortes , 
de 60,000 mille hommes, le départ de 
Chypre’ avec i 8 cent vaisseaux, et 
qu’enfin ils font mention, de; la des- 
cente projettée en Angleterre par Charles 
\T, qui avoit rassemblé i 5 oo bâtimens, 
après le milieu du 14® si^le; on ne peut 
pas conclure de ces faits particuliers, 
qu’il existât alors une marine françois© 

permanente. - - ~ 

' Tous ‘ ces armemens étOient des coups 
de force préparés à l’avance, et qui dis- 
paroissoient avec l’entreprise extaordi- 
Tome H. B 
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naire à laquelle ils avoient été destînës. 
D’ailleurs, la plupart de ces bâtimens, 
disent les historiens, n^ëtoient que des 
èerges de côtiers\ c’est-à-dire de' grandes 
chaloupes ou barques à trois mâts. Les 
autres d’une plus grande capacité avoient 
été empruntés aux Vénitiens, aux Gé- 
nois et aux Pisans, et même pour l’ex- 
pédition de Charles VI, aux Hollandois 
et aux Zélandois, qui s'enrichirent par 
le seul prix du frôt, qu’ils se firent 
ment payer d’avance (i). 

Les 'foibles commencemens de notre 
marine, soit commerciale, soit militaire , 
car elles sont une conséquence l’une de 
l’autre , ne remontent ' pas au de-là du 
règne de Louis XIV, sous le ministère 
de Colbert; mais son existence avoit été 

préparée, soit par quelques dispositions 
sages, soit par les fautes des règnes pré- 
. cédens qui firent naître l’expérience de 


. (1)' Histoire de la puissance navale de l’Angletene , 
tome premier , pages 12 à 71. 

' Abrégé chronologique de l’histoire de France , 
par le président Henaulf tome premier , pag. 247.. 
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son utilité, , des calamités mêmes éprou. 
vées par Jes , peuples, 

, Henry ly semble être le premier qui ait 
appuyé d’un système réfléchi les fonde* 
mens qu’il essaya de jetter d’une marine 
Françoise. Contre l’opinion de son ministre, 
et malgré le$ oppositions des parlemens, 
il ordonna en 1602, d’exigçr sur les vais- 
seaux étrangers les mêmes droits d’an- 
crage auxquels ils avoient assujetti les 
nôtres. L’espérance d’obtenir une force 
navale en France, disparut au moment 
où commencèrent les regretSj.de la perte 
d’un si bon mi ; sa mémoire devint encore 
plus chère, par le sentiment de tous les 
maux qu’engendra le règne suivant. 

Le commerce maritime tomba dans un 
tel asservissement, que l’assemblée des 
notables de 1626 , supplia le roi d’en- 
tretenir dans ses ports et hdvres des 
vaisseaux de guerre gardes - côtes en 
nombre suffisant pour purger la tuer des 
pirates qui infestoient nos côtes. Sur la 
demande du parlement de Provence , le 
gouvernement se vit forcé dans le môme 

B a 
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tems, d’acheferT^varisseaitx én Hollande,'’ 
pour croiser dans la mëditerrkhnde^ ‘ 

-• Le cardinal dé Richelieu se fit bien 
iibrtîmer à cette époque Siir-irltendarit 
du commerce et de la navigation : mais 
sbn titre n empêcha pas les Anglois , en 
de piller nos vaisseatii ; etconime 
si le ridicule d’une fanfaronade ponvôit 
masquer toute l'impuissance du gouver- 
nement , le premier ministre ordonna 
des réj 3 résailles sur les navires anglois ^ 
tandis que nous n’avions pas iine escadre 
à mettre en mer (0* 

' Le surintendant FoUquet combina de 
nouveaux moyens, en faveur de la ma- 
rine françoise. Il établit en 1609, un droit 
de 5 o sols, par chaque tonneau des bà- 
timens étrangers qui navigu'oieht' dans 
ÈÎos ports. Ce droit étoit destiné à assurer 
la préférence aux navires françois exempts 
de ce droit, pour le transport des mar- 
thàndises commercées avec l’étranger. 


‘ (1) Recherches et considérations sur les finances d« 
France , tome premi«r,''éditiôn ‘ ' v 
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Colbert perfectioriVia une si bqnne disr 
position , en rc^digeant Toidonnance dq 
i68i .qui, malgré les exceptions nom- 
breuses et im politiques faites k cette loi, 
ÿert encore de titre et de base pour 1^ 
perception du droit de fret. 

La diffi'ronce du prix du marc d’argent^ 
k l’époque de sa création, avec la valeur 
à laquelle il est monté vers le milieu dé 
ce siècle, fit rendre en 1 760, 1757 et 1 786, 
différons régleniens qui portent à 5 liv. 
le droit de fret, primitivement de 5 o sols 
par tonneau, tant sur les vaisseaux étran 
gers arrivant dans les ports de France 
que sur ceux faisant le cabotage d'un 
port du royaume à un autre , sans chan-i^ 
ger de mer. Iæs mêmes réglemens fixèrent 
à 10 livres , la taxe sur les bâtimens- 
étrangers, allant de l’Océan dans la Mé- 
diterrannée, ou ceux partant de la Mé-’ 
diterraimée pour l'Océan. . 

Examinons quelle influence a eu sur 
la marine françoise commerciale, une loî- 
si sage : maintenue et perfectionnée, elle 

113 
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eût pu devenir pour la France’ l’équiva- 
lent d’im acte de navigation. ■ 

Il est difficile de se faire une idée juste 
de notre navigation , à la fin du règne 
de Louis XI V. Les renseignemens de la 
nature de ceux recueillis actuellement 
dans le bureau de la balance du com- 
merce, manquent pour cette première 
époque. Les mémoires du tems ne sont 
pas assez précis sur ce point. On y voit 
seulement que Colbert estimoit qu’en 
1669, les François n’employoientpas plus 
de 600 bâtimens dans la navigation ex- 
térieure (i). 

, Notre commerce d’Amérique n’avoit 
pas alors une grande activité; mais à la 
fin du règne de Louis XIV, différentes 
notions font penser qu’il y avoit environ 
100 navires ^occupés dans tous nos ports^ 
au commerce des Indes occidentales (2).^ 


(1) Recherches et considérations sur les finances de 

France , édition in-tjuarto , tome premier. j 

(2) Dictionnaire du commerce de Savary , tome 
premier. Etat général du commerce de l’Europe , ar- 
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£n supposant qu’un demi siècle après 1© 
tems où Colbert évaluoit à 600 narires 
la navigation françoise chez l'étranger, 
elle n'ait augmenté que d’un sixième, à 
cause des contrariétés que des guerres 
longues et ruineuses ont opposées dans 
cette période au progrès du commerce 
maritime , on pourroit évaluer , saps 
crainte, d'exagération ni de mécompte 
important, à 800 bdtimens de 100 à 
2S0 tonneaux , la totalité de ceux occu- 
pés à notre navigation commerciale, à la 
lin du règne de Louis XIV. 

• Au moment de la révolution, il existe 
en France plus de 1000 bâtimens de 260 
tonneaux, l’un dans l’autre, employés 
aux seuls voyages de long cours , tant aux 
‘Indes orientales et occidentales, qu’aux 
pêches de la morue et de la baleine. 

Ce rapprochement est le seul qu’il me. 
soit possible de faire entre notre marine 


ticle France , et histoire philosophique et politique 
des établissemens et ducomraerce des européens dan* 
lesdeuxlndes , tome VL , • 

B 4 
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commerciale , aux deux époques mises eft 
parallèle. Mais, pour apprécier la. position 
actuelle de notre navigation en Europe, 
il suffira d'analyser le tableau du tonnage 
frani^ois ou étranger , occupé au moment 
de la révolution, du transport des mar- 
chandises exportées de France. , . - 

.L’exploitation du commerce maritime , 
par des bàtimens nationaux , préférable- 
ment à l’emploi des navires étrangers » 
présente deux points d’utilité publique 
d'une grande importance. * 

i"". Un grand nombre de tonneaux na- 
tionaux , occupés aux transports mari- 
times , suppose r^istence d’un certain 
nombre de matelots qui, en tems de 
guerre, deviennent les défenseurs de l'em- 
pire. On évalue en Angleterre six liommes* 
par cent tonneaux. Mais pour avoir un 
résultat précis à cet égard, il faudrqit 
constater au moment de la construction 
ou de l’achat des bàtimens, l’existence 
du nombre de tonneaux formant la force 
maritime commerciale d’une nation, et 
non pas composer ce résultat, d’après les 


Digiiized by Google 



DU C O M M E R G X. ' s5 

déclarations de sortie des ports , qui n’in» 
diquent que le mouvement de la naviga- 
tion, et présentent même des doubles 
emplois dans le nombre de tonneaux, 
suivant que] les voyages des bâtimens 
ont été plus ou moins fréquens. Cette 
méthode, comme l'on voit, ne peut don- 
ner de notions sur le nombre absolu ou 
effectif du tonnage françois, que par 
rapport aux navires occupés aux voyages 
de long cours , tels que ceux aux Indes 
orientales et occidentales, et aux pèches 
de la morue et de la baleine , pourleS' 
quelles destinations les bâtimens ne font 
généralement qu’un voyage par ^nnée. 
A la vérité , les travaux de la balance 
du commerce , qui ont pour bases les 
livres des douanes, ne peuvent donner 
sur ce premier point, que des renseigne- 
mens incomplets; mais il est un autre 
genre d’utilité à retirer de ces mêmes 
travaux. 

2°. Le transport des marchandises d’im- 
portation et d’exportation , par des bâti- 
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mens nationaux , préférablement à l’em- 
ploi des navires étrangers , entraîne des 
bénéfices considérables au profit des navi- 
gateurs qui s’occupent du voiturage maT 
ritime. Ces bénéfices augmentent la ri- 
chesse nominale des peuples exercés à ce 
genre d’industrie. Ils forment ce qu’on 
appelle profit du fret^ lequel se paye géné-< 
râlement sur un taux déterminé par cha: 
que tonneau de mer , réputé de quarante^ 
deux pieds cubes, ou de deux mille livres 
pesant. . 

Cette explication fait entrevoir la 
nécessité de constater l’universalité du 
tonnage de chaque nation , employé aux 
transports maritimes. Le nombre . de 
voyages est même indispensable à enre- 
gistrer, si l’on veut connoître la part res- 
pective dans les bénéfices du fret, des 
différens peuples qui commercent ensem- 
ble. Ainsi , par exemple , si l'on énonce 
que notre commerce d’exportation avec 
l’Angleterre , exige au moment de la 
révolution le nombre de quatre-vingt- 
sept mille tonneaux de toutes les na- 
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tiens (1) , et que l’on ajoute que sur cette 
quantité , il y a soixante seize mille ton- 
neaux anglois , et seulement neuf mille 
tonneaux François , outre deux' mille ton- 
neaux étrangers de toutes les nations, n’en 
concluera-t on pas quela Grande-Bretagne 
envahit sur la France dans leur commerce 
respectif, tous les bénéfices du fret? Ce 
n’est pas tout: un semblable résultat peut 
mener aussi à cette autre conséquence ; 
savoir, que notre force navale retire huit 
fois moins d’avantages de notre commerce 
avec l’Angleterre , que celle-ci n’en reçoit 
pour l’accroissement de sa marine. Le 
nombre de soixante seize mille tonneaux 
qu'elle a occupés , n’estpas, à la vérité, plus 
effectif que celui des neuf mille toimeaux 
françois. Cependant , dans ce rapproche- 
ment , on découvre un fait incontestable , 
vigoureusement articulé, sur la foibless© 
de notre navigation , comparée à la force 
de celle de la Grande-Bretagne. 


( 1 ) ' Pièces justificatives : tableau numéro 5 , ré- 
•ultat lettre A. 
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De cet exemplè particulier, pasaoily 
l'application générale des principes que 
nous venons d’dtablir. 

Le commerce maritime d’exportation 
de là nation Françoise, pour toutes les 
contrées de l'Europe ( 1 ) , occupe au mo. 
ment de la révolution cinq cent quatre-» 
vingt mille tonneaux de toutes nations*, 
et , dans ce nombre , il existe seulement 
cent cinquante-deux mdle tonneaux Fran- 
çois (?) ; c'est environ le quart sur l’unû 
versalité de la navigation dans toutes les 
mers de l’Europe. Le désavantage est tel 
pour la France que sur les bénéfices du‘ 
fret , qui , tant à l’importation qu’à l’ex- 
portation , ne peuvent pas s’élever au- 
dessous de ?5 millions, nosnavigateurs n'y 
prennent point part, au-delà de 8 millions; 

Où sont donc les Fruits de ces disposi- 
tions prises dès le commencement du' 


( 1 ) En y comprenant les Levantins , les nations 
Barbaresque et les Anglo- Américains. ” ' “ 

(.2) Pièces justi£caûye$ ; tableau ré- 

sultat lettre A. 
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règne de Louis XIV , jiour assurer* la pré- 
férence aux nationaux, dans le trarisf>ort 
des marchandises d’exportation • et d’im- 
portation? Cette loi, sur le droit de fret^ 
qui, maintenue et perfectionnée ♦ pouvoit 
avoir le plus heureux effet , a été muti- 
lée au méinent où la marine fraiiçoise 
pouvoit en retirer quelques avantages, r ^ 
- La pacification d’Utrecht fut l’époqué 
choisie pour abandonner notre navigation, 
aux principales puissantes maritimes;' d)^ 
l’Europe.'Les'Anglois, les Hollandois, les 
Danois, les Suédois, les Hani bourgeois»; 
les Lubeckois et les Bremoië obtinrenti 
Texemption du droit de fret > à l’arrivée^ 
de leurs bà^imens en France ,, ou à , ledit 
sortie de nos pOrts^, -soit par;de$ clauses[ 
spéciales de ce pacte v soit par des articles, 
des traités* particuliers de commerce eC 
de navigation , conclus immédiatem^ft 
après avec;quelques-unsde ces.: peuples..? 
Cet avantage leur fut confirmé postétieu-, 
rement; et ce qui est à remarquer, c’est 
que vers le milieu de ce siècle, toutes les 
nâûons de l’Europe, à l'exception de plu- 
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sieurs de l’Italie, de la Russie et de rEra- 
pire, jouissoient de l’exemption du droit 
de fret , au moment où le gouvernement 
irançois jugea indispensable de porter à 
5 livres le droit de fret dont la première 
fixation étoit de 5 o sols par chaque ton- 
neau. Comment ne s’apperçut-il pas alors,' 
que s’il étoit utile d’augmenter le droit 
de concurrence, en faveur de notre navi- 
gation , il étoit plus utile encore d’en faire 
payer la quotité ? . . • ; ; 

f Cependant, depuis cette époque, les 
exemptions furent confirmées et même 
multipliées à l'égard des Allemands , Fla- 
mands , Autrichiens et Russes. U y a 
mieux : da concurrence pour pos navi gâ- 
te urs étoit particulièrement à redouter delà 
part des puissances du Nord;cependant cel- 
les-ci furent favorisées , tandis que les na- 
tions du Midi , l’Espagne et Naples excep- 
tées, demeurèrent soumises au paiement 
du droit de fret. Qu est - il arrivé ? Nous 
avons conservé quelque avantage, dans 
notre navigation , dans le Midi ; car , sur 1 67 
mille tonneaux d’exportation, on compte 
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85 mille tonneaux françois (i) , tandis que 
nous n’avons presque point de part dans 
la navigation du Nord, qui occupe- cent 
on/ie mille 1 tonneaux d’exportation, dont 
seulementneufriiilletonneauxfrançoi 8 ( 2 ), 
: On objectera > sans doute la rëdpro- 
citë accordëe à la France pour sa navigar 
tion chez les mêmes puissances , où nos 
bâtimens sont vraisemblablement dispen- 
sées du payement d’un' droit équivalent à 
celui de fret. Est-ce là un vrai système 
de réciprocité f que de tout abandonner 
pour ne rien obtenir? Lorsque nos naviga:* 
teurs ne peuvent pas lutter avec les étran- 
gers 'dans nos ports ,pour le transport 
des denrées patrimoniales , pouvoit-on 
espérer que nous ofetienderions la préfé^j 
rence dans leurs marchés , pour voiturer 
leurs propres marchandises ' / 

On est fondé à croire que si le gou- 
vernement avoit constamment considéré. 


( 1 ) Pièces justificatives : tableau suméro 5, ré- 
sultat sous la lettre A. 

( a > Id^m. - - ‘ > ‘ • 

<- ^ 
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le droit de frèt sur la navigation étran- 
géré , comme le palladium de notre ma- 
rine commerciale , elle eut fait plus de 
progrès, depuis un siècle, quene l’annon- 
ce sa part actuelle dans le tonnage d'ex- 
portation. Cette présomption approche 
même de la certitude. Leè principes siirle 
payement de cette taxe , au cabotage d’un 
port à l’autre de France , ayant été main- 
tenus dans toute leur rigueur sur les na- 
vires étrangers', ceux-ci sônt absolument 
exclus de notre navigation intérieure. Son 
mouvement entraîne l’emploi d’un mil- 
Kon de tonneaux françois d'exportatiôn ^ 
et on ne compte pas plus de six millo 
tonneauxétrangers de toutes nations, quoi- 
que les Espagnols et les Napolitains soient 
exempts du droit, du fret au cabotage , 
en vertu du . pacte de famille du mois 
d’août 1761 .( 1 ‘ 'i , . ■ 

( 1 ) C’est une erreur aeoréditée que 1* part* pré- 
tendue des étrangers dans le cabotage d’ua port à 
l’autre de France , soit dans l’océan , soit dans la 
xuéditerranuée. Les faits recueillis pendant une série 

Les 
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- Leâ- fà'Veuf S” oa‘ primes, accordées an 
mois de septembre 1784 à la navigatio!» 
d\i Nord- ( i) j ont- provoqué des spëeiila^ 
tib«s A-afe^èuses , de ki part de quelque» 
"associations -, plutôt qu’ elles n’ont été 
«vaBftageuses à^la marifee nàtionale i U 
sullfît d’un mot pour le prouver. ^ ^ 

Les sactifiees ptlcuôiaîres , faits pa^ la 
^^«vêrneitilent , se sont élevës à 100 milfe 
livres eilvtnGHi , pour -les' quatre ahiiéeSn 
■Cette somme a été répartie sur quatrë* 
' VÈÈtgt quatotze expéditions ou armémens 
'pour les mers du Nord : soixante trois 
'Bont partis* dit port de Brest j* et appaf** 


dé pliisieurs années ‘ depuis la dernière guerre , él 
"consignée chaque fois dan^ les tableaux de la'balandd 
■ du ; commerce ,1 doivent faire duui^r . d’opiuiodit 
, ils démontrent le peu de fondement de ce 
graphe du livre de l’administration des finances dS 
France. La navigation entra les ports de France ^ 
' connue sons le Hont de cabotage , i tarit exécutée drt 
partie par 'lu marine étratîgitre ce /ntt) Jôr;npit 
une autre dette de la Francei Tome II . ,chap. , 

(2) Voyec le chapitre VII de la première section 
de la secondé partie de cet ouVragè'rîjn com/ni/'la 
éu nord. * •' . . j .i 

Tome //. C 
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tenoient à une société formée sous le nom 
de Compagnie du Nord. Ces navires sor- 
loient de Brest sur leur lest ^ se rendoient 
À Hambourg , y chargeoient des bois de 
.construction pour la marine royale , et 
revenoient à Brest avec leur chargement 
recevoir la prime. , 

, Il est évident que les vues du gouver- 
nement n’ont été remplies coraplettement 
que dans un point : la réalité de la dé- 
. pense qu’il se proposoit de faire pour le 
commerce du Nord. En effet , ne sont-ce 
,pijs des succès bien assurés à notre com- 
merce et à notre navigation , que l’arme^ 
ment de bâtimens qui partent de France 
sans aucuns chargemens, soit en sels, vins 
.eteau^'de-vie, soit en sucre et café, dont 
. les contrées du Nord font une si grande 
consommation ? Est-ce faire le commerce 
du Nord y que 4’y aller pour n’y rien ven- 
.dre ? Est-ce faire le commercedu Nord que 
de serendre dans l’entrepôt de Hambourg , 
pour acheter de la seconde main les bois 
de construction.^ Selivre-t-pn à la naviga- 
tion du Nordf en se bornant à fréquenter 

' » . 

i ‘ — 
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la mer d’Allemagne , au lieu de pénétrer 
jusques dans la mer Baltique , pour y en- 
lever à leur origine tous les matériaux 
propres à- l’équippement des navires fran- 
çois ? 

Quelles ressources a donc la Francepôur 
entretenir ime force publique maritime ? 
Quels moyens lui restent-ils pour élever , 
instruire et multiplier la classe précieuse 
des matelots ? Le cammerce d’Amérique^ ! 
ne l’oublions pas : le, commerce d'Améri- 
que ; ensuite celui du Levant , et des pè- 
ches nationales ( i ). !.! 

Les voyages de long cours , quelque 
soit léur objet, réunis à notre navigation 
dans les mers d’Europe , ne paroissent 
' pas occuper plus de trois cent cinquante 
mille tonneaux François , nombre effectif, 
en y; comprenant même notre navigation 
au Levant, et le cabotage de nos bâtimens 
d’une Echelle à l’autre. Différentes don- 
nées et combinaisons portent à croire que 
toute notre navigation extérieure n’em- 


(ij Pièces justificatives ; tableaux numéro 5. 

G 2 
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. ploievpas beaucomp dè cinipianüs 

mille m4telots. ‘' - ' ' ' < 1 o ' - ) ^ 

^i.; jQxiélle' pénurie y en. comparaison die là 
-vaste’ opniencé de l^Angleteite, relative- 
ment à sa force navale ! • 

Grande-Bretagnev danS'SÔnîCdm- 
‘ mercê ^térieûir. d'exportation , occnpOTt 
près de qitatoraé cent milletbà- 
'neaux , ( nombre effectif , constaté par 
•lés. mesurages déS constructeurs) , servis 
■par plits de qüâtre*viftgt^eiifX> mille matc- 
k)tsî sa navigaticm îrotériéure étoit encore 
plus considérable. Otj assure qu’en 1.789, ‘ 
•le tonffage< employé à- sa nayigaticai, oxté- 
’rieure, mofltoît à deux millions, dé ton- 
"neaux , ncwnbre effectif? ce qui » à raisdn 
de six liommes par cent tonneaux, d’après 
k supputation angloise,. procure rempbi 
de cent vingt mille matelots. Les étrang^s 
ne prennent pas une part de plus de deux 
*éent mille tonneaux dàns le commerce 
d’exportation de rAngleterre. 
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SECTION -'VII E®' PERNIEHE.” 


Oés différentes branches- da commçrce 

. ^extérieur fQibUi»en>t es^ploilées_ipqr] la 

; nation française t '^ ep' noUtniment^ 

- bénéfice^ de ban<ji4e , f entrepôt et de, 

■ transita :• - t , ^ ^ ; 

• * 

. k \ ■ • 

’ ... ' -,;m ■ '■ , • ' 

i®. DsS BiN£FICÇ$'UE BANQUE^ i- 


J B comprends sous eétte dénomination 
générique applicable au commerce exté- 
rieur , toutes les opérations qui dérivént' 
de l’accumulation et de l’emploi des 
capitaux en argent, faits par une nation 
en particulier chez toutes les nations eu 
général ;■ tels sont principalement: 

Le change ou l’échange des titres de 
créance , sur des maisons de commerce 
dans toutes les parties du globe. 11 donne» 
des profits aux peuples, *qui, par la masse 
de leurs capitaux, €?t l’étendue. de Içurs 

C 3 
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affaires , peuvent saisir les variations do 
la baisse et de la hausse de* créances, pour 
se les rendre propres, ou s’en désaisir à 
volonté : 

■ Le crédit^ t acceptation ou la commission 
qui consiste à avancer à des coirespon- 
dans solvables le prix des marchandises 
étrangères , soit en payant effectivement 
pour eux, soit en délivrant] des promesses 
de payer à une époque fixe , moyennant 
une provision à la charge de celui auquel 
le crédit est accordé : 

\1 escompte , dont l’objet est de procu- 
rer aux négocians , suivant leur besoin , 
des valeurs réelles actuellement circulan- 
tes , en échange de valeurs convention- 
nelles destinées à être réalisées à époque 
fixe. Le bénéfice de l’escompteur consiste 
dans Y a^io ou remise qu’il obtient sur le 
capital du titre dont il avance la valeur : 
Le commerce’^des actions ou effets pu- 
blics. Il s’exécute par le placement des 
capitaux , dans les fonds ou entreprises 
des nations étrangères. S’il s’agit d'un 
simple prêt , la nation emprunteuse 
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souscrit obligation de payer chaque année 
un intérêt de tant par cant , soit à per- 
pétuité, soit jusqu’au remboursement du 
capital. S’ il s’agit d’une entreprise , le pro- 
priétaire d’action obtient l’expectative 
d’une part aliquote dans les bénéfices. 

Enfin , les assurances maritimes ou de 
toute autre nature. Ellesprennent leur nom 
d’un contrat ou d'une convention entre 
l’assureur et l’assuré. C’est en quelque 
sorte un pari contre la bonne ou la mau- 
vaise fortune qu’on peut éprouver dans 
un voyage par mer ou par terre, soit de la 
part des élémens , soit de la part des con- 
ventions sociales, tant dans le régime ad- 
ministratif intérieur des peuples , comme 
les loix sur la contrebande des marchan- 
dises , que dans leurs rapports politiques 
extérieurs , comme les déclarations de 
guerre et les traités de paix. L’assureur 
tient le pari contre les suites fâcheuses 
de tous ces événemens envers l’assuré , 
moyennant une prime payée par celui-ci , 
à raison de tant pour cent , de la valeur 
■des choses soumises à ces événemens ; et 

C 4 
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jnoyennant qtj© leur prix sera remboursé 
•par rassureurv ai' l’assuré vient à le perdre. 
^ béaéEcenet des assureurs consiste dans 
\9r poi!nbmai;Son > probable des conditions 
•iwixquelles ils «r en gagent, de manière que 
la masse deS priàies qu’ils reçoivent exr 
cède la totalité des remboursemens aux- 
queisiilfl floîîtrtenqs , en cas d’accidens. 

•C«s débitions seules suffisent pour 
laine appejrcevôir que la France n’est pas 
dans la position; dé se livrer à ces opéra- 
tiçitis , de façon: à en retirer des bénéfices 
jtnportans. Cette puissance n’a pas une 
jnasse' suffisante de capitaux, poiu*, ses 
^xropres bésoins ; elle n’est donc pas dans 
ia* possibilité de les faire agir, pour le 
-compte - des étrangers. Si les négocians 
font des spéculations de banque , c’est 
parce qu'elles sont des consécpiences de 
notre côJtimérce extérieur. Par exemple , 
a Trégard du change , comme la nation 
^fraîiçpise.est- créancière de plusieurs puis- 
^SanCéS), débitrice de quelques-autres , 
• ses négocians;fbnt -cifouler leurs titres de 
^çréftûQe dftfts4és diff“éféJ!ïtes places étrao- 

V ■ * 
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-gères ; par rapport à la commission. S’ils 
se chargent d’acheter pour le compte dés 
étrangers , ce sont généralement des mar- 
chandises nationales , et leurs bénéfices 
sont compris dans la valeur de nos ex]^x)i% 
tâtions. - 

■ Nos capitalistes spéculent snr les fonds 
publics de la nation , et ne placent pas 
chez les étrangers en même proportion 
que ces derniers ont placé; jusqu’à pré- 
sent , dans les finances de la France. 
-L'intérôt courant dans cet Empire, les 
emprunts continuels et attrayàns font 
soutenu à un taux supérieur à celui qui 
^existe chez les autres nations commer- 
■ çantes. Enfin , le grand nombre d’emplois 
utiles que peut offrir tout ce qui nous 
reste à faire de progrès dan^ l'agriculture 
et dans le commerce , sont autant de 
circonstances , qui non-seulement absor*. 
bent ce que la France possède de capitaux ; 
mais elle y attire même ceux des ëtiaii- 
gers qui ont un superflu , relativement 
aux besoins de leur circulation intérieur® 


t 
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et de leur commerce extérieur de consom- 
mation et de revente. 

La Hollande et l’Angleterre sont les 
seules puissances de l’Europe qui , relati- 
vement à leur richesse nominale et à 
l’étendue de leurs affaires de commence, 
retirent des bénéfices considérables en 
faisant travailler des capitaux pour le 
compte des étrangers. La France est 
peut-être dans le même cas, seulement 
par rapport à l'Espagne ; c’est-à-dire que 
les avantages particuliers dont nous jouis- 
sons chez cette puissance ont fait diri- 
ger une portion de nos capitaux vers cet 
emploi lucratif : mais les bénéfices que 
la France en retire ne peuvent vrai- 
semblablement pas couvrir les sommes 
dont elle est redevable, soit à la Hol- 
lande , soit à l’Angleterre , qui exploitent 
à notre égard , avec étendue et succès , 
les branches de commerce définies dans 

I 

ce paragraphe. 

a®. Des b^kéfices de i,’ENTRErÔT. 

L’entrepôt dans son acception générale» 
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est un lieu de réserve où l'on dépose des 
marchandises qui viennent du dehors, 
Suivant l’objet que le gouvernement a 
en. vue, et les conditions qu’il impose 
en permettant ce dépôt , il reçoit dans 
le langage économique des dénomina^ 
tions différentes, 

‘ S’il s’agit des marchandises importées de 
l’étranger avec exemption des droits de 
douanes , faveur qui a lieu à l’égard dé cer- 
taines espèces, at tendu leur destination ul - 
térieure pour quelque commerce exploité 
par la nation françoise , celui d’Afrique 
par exemple, le dépôt dans la ville ma- 
ritime où se fait le débarquement s'ap- 
pelle entrepôt des marchandises pour 
Guinée. S’il est question des denrées d’A- 
mérique mises en dépôt à leur arrivée , 
avec la faculté de pouvoir les en faire 
sortir pour l’étranger, sans payer aucuns 
droits , cette formalité d’ enmagasinage , 
se nomme, entrepôt des marchandises des 
isles. Enfin, s’il est question de celles 
provenant du commerce françois dans 
rinde, dont la consommation n'est pas 
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permise en France, le dépôt, jusqu’au* 
moment de la réexportation à l’étranger, 
reçoit la dénomination d’e«/repd^dej mar^ 
chandises de l’Inde. Dans tous ces cas , ce 
sont des dispositions auxquelles se sou-< 
mettent les négocians , pour jouir des 
faveurs accordées par des loix commer- 
ciales , dispositions combin^ées de manière 
que les marchandises qui sont l’objet 
d'une faveur ne puissent pas être em- 
ployées à une autre destination que celle 
proposée , et ne pas entrer frauduleuse- 
ment dans la consommation nationale^' 
L’espèce d’entrepôt dont il s’agit ici , n’est^ 
point applicable, comme les précédons , 
à une certaine classe de marchandises,' 
préférablement à l’autre. Celui-ci embrasse 
généralement tous les articles qui entrent 
dans le commerce des nations, et qif 
sont importés dans des ports ou villes 
frontières de telle ou telle puissance, non 
pas pour entrer dans sa consommation, 
mais afin d’y rester en dépôt, jusqu’à ce 
qu’ils en repartent pour aller approvi- 
sionner tel- ou tel peuple étranger. 
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Le commerce de la Hollande est, étaUi 
-particuliérement sur cette base. Ce pays 
-est le marché général où se rendent toutes 
. les marchandises du. sol et de Tindustrie 
des peuples commerçans. Elle leur en 
distribue du Nord au Midi de l’Europe * 
les produits ;'suiyant leurs besoins. L’ÂÛ- 
•gleterre n’a pas im commerce d’entrepôt 
-si étendu; mais une disposition de sçs 
.tarifs est inHniment favorable^ à cetÇe 
. branche d’industrie. Elle accorde une ref- 
Jtitùtion de partie des droits.qù’elle a per- 
çus à l’entrée de ses ports, e|ur les m^> 
cbandises étrangères, lorsqu’ejlès sont 
exportées de, la Grande-Bretagne. Par 
cette facilité , oette nation multi|die les 
moyens de , sa navigation , en laissant 
sortir librementdejses havres, et en voyant 
-presque toujoiirs embarquer sur .deS na- 
vires anglois des cargaisons qui ne sont 
ipas grévées de- droits onéreux pour leur 
séjour en Angleterre. , I 

I La Franœ n’a point fait de disposition 
-générale pour le commercé î d’entrepôt, 
^avant. Colbert. Ce'maïistre, 'lors de- la 
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réforme des tarifs en i664f accorda aux 
négocians la faculté d'entreposer les mar- 

• chandises étrangères dans nos villes ma- 
ritimes , pour en être réexportées sans 
payer de droits. Cette faveur confirmée 
par une déclaration de 1670 , fut révo- 
quée en 1687, par une clause spéciale 
de l’ordonnance de cette année sur 1^ 
droits de traites. Depuis ce tems, la fa- 
culté de l’entrepôt a été restreinte aux 
seuls ports francs de Dunkerque, Bayonne, 
et Marseille, situés'au Nord, à l’Occident 
et au Midi de la France. Ces ports, en 

• vertu de leur existence particulière , quant 
' aux droits de traites , peuvent recevoir 
- librement les marchandises étrangères qui 
-y sont admises en franchise, et en sortent 
pareillement sans payer aucuns droits. 

• ‘-Au moment de la révolution, ce com- 
merce d’entrepôt, ou plutôt la masse des 

: marchandises étrangères^ importées en 
France , particuliérement dans les . ports 
•francs, et qui ont été réexportées en Eu- 
.rope, semblent former un objet d’envi- 
ron 36 millions • de . valeurs en deux | 
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cîasses(i) : lo. pour 21 millions , en pro- 
duits de r agriculture étrangère, princi- 
. paiement en laines d'Espagne , d’Italie , 
cotons du I^evant, eaux-de-vie devins d’Es- 
pagne, eaux-de-vie de grainsetde génièvre, 
bleds , farines , grains et graines de tout© 
sorte , huiles d’olive, tabacs en feuilles, 
drogues du Levant pour la teinture et 
la médecine, et autres articles de moin- 
dre importance ; 20. pour 1 5 millions en 
marchandises de l’industrie étrangère , 
comme* toileries, mousselines, tableaux, 
estampes, librairie, merceries, meubles, 
papiers, cuirs apprêtés, verres à vitres-, 
et autres articles de moindre importance. 

Les bénéfices de l’entrepôt consistent 
dans le droit de commission accordé aux 
négocians chargés de faire passer les mar- 
chandises étrangères d’une puissance à 
l’autre. Us ne forment pas pour la France 
un objet très-important. Il est d’ailleurs 
bien difficile d’en donner une évaluation 


(i) Pièces justicatiSves ; état récapitulatif ntt- 
méro 9v • - • ’ r ■ 
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tflnt de dépôts de munitions navales , 
destinées à en approvisionner les étran- 
gers, il résulteroit pour nous, de l’abon- 
dance de ces matériaux, et des profits 
que nous ferions sur les frais de dépôt , 
un moindre prix sur ces matières em- 
ployées dans la construction et l’équippe- 
inent des navires françois. On a vu dans 
la section précédente, comment a échoué 
le projet du gouvernement, de fonder 
une navigation françoise dans les mers 
du Nord. Un des points qu’il vouloit ob- 
tenir, étoit d’établir dans les ports de 
France 1 entrepôt des marchandises na- 
vales importées des contrées septentrio- 
nales de l’Europe. II fixe, à cet effet, 
par 1 article II de son réglement, du mois 
de septembre 1 784 , un terme de six mois , 
pour que les matériaux apportés du Nord 
sur des vaisseaux françois puissent être 
réexportés par mer à l’étranger, sans payer 
aucuns droits. 

En formant le vœu de voir abonder 
dans nos marchés les marchandises na- 
vales propres à la construction et k 

Tome II. n 
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rëquippement des navires , on n’es*, 
père pas que les constructeurs françois 
puissent travailler pour le compte des 
étrangers , en leur vendant des navires 
sortis de nos chantiers : nous avons une 
concurrence trop redoutable à éprouver 
de la part des Hollandois, des Anglois, 
des Américains libres et des peuples 
du Nord ; mais il sufliroit que cette 
branche d’industrie , la construction des 
navires, pût fournir à nos besoins, de 
manière que la diminution sur le prix 
des matières premières influât sur les 
frais de construction, et par contre- coup 
sur la valeur du fret. Tous nos efforts 
doivent tendre à ce but, non-seulement 
afin de parvenir un jour à nous affranchir 
du tribut que nous payons aux étrangers , 
pour la construction des navires que nous 
leur achetons , mais encore pour nous 
mettre en état de faire par la suite toute 
ia navigation que comporte notre position 
et notre existence doublement avanta- 
geuse , comme puissance maritime, et 
comme nation propriétaire d’une mass»- 
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âe denrées d’nn grand encombrement , 
tels que les produits de notre territoire 
et ceux du sol de nos colonies. 

* Ce succès s'obtiendra-t-il en mainte- 
nant le privilège des ports francs , ou 
en étendant l'entrepôt à toutes les ex- 
trémités de l’empire ? Je m'arrête ici , 
parce que c’est une grande question, que, 
le comité d’àgriculture et de commerce, 
de l’assemblée nationale a proposé de* 
livrer à l’opinion et à la discussion pu- 
bliques, en même tems que celle sur le 
plus ou moins d’utilité et d'inconvénient 
de r adoption du transit à travers la France , 
qui doit faire la matière du paragraphe 
suivant. Le comité s’est abstenu jusqu’à 
présent de proposer aucun projet de loi, 
sur ces deux branches de l’industrie fran- 
çoise (i). 


U) Rapport fait à l’assembléè nationale au nom du 
comité de commerce et d’agricülture tur la suppres- 
sion des droits de traites perçus dans l'intérieur du 
royaume , etc. par M. Goüdard , député de la villa 
de Lyon. ' ’ * 


5â De la„Balancs 
3°. Des BéwiFiCES du transit. 

* 

' Dans la régie des traites ou des douanes 
natiortales , et d’après le système en pleine . 
activité au moment de la révolution, on 
' donnoit improprement le nom de transit 
à la faculté accordée à certaines marchan- 
dises nationales ou coloniales de traver- 
ser le royaume , pour se rendre dans les 
marchés européens, en exemption de tous 
droits de sortie de France. On l’appeloit la 
faveur du transit^ parce que les marchan- 
dises , dans ce cas , au moyen de bulletins, 
ou acquits à caution , dont elles étbient 
accompagnées , franchissoient gratuite- 
ment les barrières locales , qui obstruoient 
la circulation intérieure de l’empire ( i ). 

Il existe encore une autre espèce de tran- 
sit qui se rapproche davantage du véri- 


(il Les principales denrées des Colonies Françoises 
de l’Amérique-, les sucres des raffineries nationales , 
les marcliandises de l’Inde , celles du Levant -, les 
savons de Marseilles , les étoffes et ouvrages de nos 
Cafiriques , entsoient dans cette législation du transit. 
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table sens qu on doit attacher à ce mot 
pris dans le rapport du commerce exté- 
rieur. Ce transit consiste dans le passage 
libre accordé aux marchandises et den- 
rées expédiées par Dunkerque , pour les 
provinces Belgiques et le pays de Liège; 
et reversiblement. Il s’applique également 
au passage qui a lieu à travers la Lor- 
raine, les trois Evêchés et l’Alsace. Dans 
ce dernier cas, le transit étdhXix. une circu- 
lation de marchandises sur le territoire 
de France et sur celui de l’étranger, qui 
rappelle la véritable nature de ce com- 
merce. C’est celui qui fait l’objet de ce 
paragraphe, La seule position géographi- 
que de la France semble l’avoir destinée 
à exploiter utilement cette branche d’in- 
dustrie. Placée au milieu de nations com- 
merçantes , elle en rapprocheroit les ter- 
ritoires , eh se rendant l’intermédiaire de 
leurs communications respectives! C’est 
cette nature de transît qui faisoit fleurir 
l’agriculture de l’intérieur du royaume , 
dans les douzième, treizième et quator- 
zième siècles , époque de la célébrité des 

D 5 
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foirea de Champagne. «Les marchandise® 
y venoient de toutes les parties de TEu' 
rope, et la grande consommation qu’elle® 
procuroient, encouragea le cultivateur 
parime vente plus prompte et plus facile, 
et anima le négociant dont elle grossis* 
soit la fortune , et enrichit l’ouvrier eij 
augmentant son salaire (i) 33. 

Du tems de Colhert, il ne fut pas aussi 
nécessaire d’animer le commerce de la 
France par des immunités foraines ; mais 
il fut toujours indispensable de vivifier 
l'agriculture des provinces intérieures 
qui sont exposées à languir, loin des dé- 
bouchés ouverts aux parties maritimes et 
frontières de l’empire. Ce ministre ac- 
corda en effet un transit à travers I0 
royaume aux marchandises étrangères. 
Cette faveur, quiiaisoit le profit de l’agii-! 
çulteur et du comrnerçant , fut révoquée 
en inéifle,tems que l’ entrepôt. , Qn avoit 

( 1 ) M(Jjnqiro sur du c<)rnro«rce intérieur e» 

extérieur de la Fiance , depiq^ Ia première croimU<Pk 
jus^ii’arvrègne de Loiÿs XII, . ■ • 

... y » 1 il I < ■ ' > ■ - ' 
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.(d(^Ja oublié , dit l’auteur des recherclies 
et considérations sur les finances de 
France , «; les soins de Colbert , poür 
établir ces entrepôts, et ces transits si utî< 
les à nos navigateurs , à nos voituriers', 
à la consommation des fourrages et da 
nos denrées , enfin , aux cômmercans dont 
ils étendent les correspondances , et aux- 
quels ils valent des cortimissions da 
passage j?, 

Les bénéfices que peut procurer 
cette branche du commerce extérieur, 
sont absolument nuis pour la France, 
au moment de la révolution , puisque 
la prohibition , mise vers la fia du siècle 
dernier, subsiste encore aujourd'hui, à 
l’égard du transit, ou du passage sur notre 
vaste territoire des marchandises étran^ 
gères , pour se rendre dans d’autres mar- 
chés européens. ‘ 

La troisième partie de cet ouvrage étant 
destinée spécialement à comparer ou ba- 
lancer l’influence qu’ont eue sur la richesse 
publique des principales sections de l’ em- 
pire , les progrès des différentes branoiiea 

D4 
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du commerce françois depuis ce siècle., 
j’y réunirai quelques observations sur ceux 
entrepôt et de transit. Je préparerai ainsi 
des matériaux qui pourront servir à éclair- 
cir la discussion , lorsque dans les prochai- 
nes législatures , on balancera l’utilité 
avec les inconvéniens d’encourager, én 
France, l’exploitation de ces deux bran- 
ches d’industrie. 


f ' ’ * 
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TROISIEME PARTIE. 

Considérations générales sur les principes 
et les faits relatifs à la Balance du 
Commerce de l'empire français. \ 


Le développement, donné aux rapport» 
généraux du commerce françois , dans 
toutes les parties du globe , a dû . prouver 
que par-tout les succès de nos relations 
extérieures, au moment de la révolution, 
tiennent à trois objets principaux : à la 
vente des productions de notre sol en vins 
et eaux-de-yie , au débouché des ouvrages 
de nos manufactures, et au débit de nos 
denrées de nos isles d’Amérique en sucre 
et café. 

Cette dernière branched’ exportation est 
non-seulement bien supérieure à la faveur 
qu’obtiennent séparément les deux pre- 
Eftières dans les marchés européens ; inaia 
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elle est encore le mobile de l’agriculture 
et 'de l’industrie françoise, depuis la fin 
du règne de Louis XIV, jusqu’au moment 
de la révolution. 

Le résultat en argent du commerce 
extérieur de la France , ou le solde dû 
par les nations étrangères pose donc sur 
eette base principale, les denrées des isles 
françoises d’Amérique. La part dévolue 
dans ce solde , soit aux agriculteurs , soit 
aux manufacturiers françois , soit compa> 
xativement aux différentes sections de 
Tempire , est très-inégale , et dépend de 
leur concours plus ou moins actif dans 
l’exploitation du commerce étranger direct 
ou indirect. * 

‘ Lecommérce étranger direct doit' s’en- 
tendre des ventes faites immédiatement 
aux nations européennes par nos agri» 
culteurs et nos manufacturiers. Tels sont i 
par exemple, les vins de Champagne des- 
tinés pour l'Angleterre , ou lès étoffes de 
soie de Lyon , sortant pour l’Allemagne. 

Le commerce étranger indirect est celui 
l^ui résulte des exportations aux isles fran- 
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çoises d’Amérique , faites par nos agricul» 
teurs et nos manufacturiers. Tels sont 


les vins de Bordeaux, ou les toiles do 


Rouen , qui seront payés par les Colons 
en sucre et en café , , dont la vente faite 
tiltérieurement à l’étranger remboursera 
le prix des avances aux agriculteurs de la 
(juyenne , et aux fabricaps de Normandie. 

Dans l’un etl’ autre cas, d’un commerce 

t. 

direct ou d’un commerce indirect, les seor 
lions du royaume qui s’y livrent obtien-* 
nent une part quelconque de la- balance 
en argent du commerce^ extérieur. > - r 

En exploitant même le commerce d’A» 
irique, on arrive au môme résultat, à 
la vérité ,' par un. double détour j. méis il 
a le môme effet que le commerce d’Améri'i 
que : car , les eaux-de-yie de CETra et les 
Indiennes de Nantes .sont données en 
Guinée pour des esclaves , lesquels- sont 
ensuite échangés en Amérique, cuntr.edes 
sucre et café , qui , rapportés en France > 
dans les ports de l’Océan et de la Médi# 
terrannée, y seront enlevés parles consomi 
mateujs^^tranger^ Ce^ rembouc* 


Digitized by Google 



6o Dè t-A Balance 
seront donc définitivement aux agricul- > 
leurs et aux manufacturiers du Langue- 
doc et de la Bretagne , les avances qu’ils 
ontfiiites pour le commerce d’Afrique.. 

Lorsqu’on veut rendre l’étude de la 
balance du commerce aussi profitable qu’il 
est possible , et contribuer aux progrès 
de la science administrative , il ne suffit 
pas de montrer qu’en général la France 
reçoit une balance en argent, pour résultat 
de son commerce extérieur, et que telle 
ou telle puissance paye ou touche défini- 
tivement le solde ; mais il importe encore 
de s’assurer', au moins approximative- 
ment , comment se répartit entre les prin- 
cipales sections de l’empire , cette balance 
en argent. - 

1 On a posé , dans la première partie de 
cet ouvrage , les principes qui ne permet- 
tent pas de considérer comme un avan- 
tage illusoire, l’obtention de cette balance 
en argent la France, soitqu’on veuille 

€X>nsidérer la nation comme une puissance’ 
à territoire étendu , qui a besoin d’im- 
menses capitaux pour animer, sur toute 
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sa surface , la reproduction de son revenu 
annuel , et même en reculer successive- 
ment les bornes au niveau des progrès 
de sa population , soit qu’on l’envisage 
comme puissance consommatrice de ma- 
tières d’or et d’argent, pour alimenter quel- 
, ques branches du commerce extérieur , 
tels que ceux des Indes orientales et du 
Levant , où pour suffire à la masse consi- 
dérable de ces contributions en argent 
et aux besoins extraordinaires d’impôts 
nécessités par le système politique , inili- 
taire, et belligérant des peuples modernes 
de l’Europe. 

Je chercherai donc à suivre la direction 

* 

des principaux canaux que parcourt, dans 

l’intérieur de la France , la balance en 
« 

argent ; ou pour parler plus clairement, 

je tacherai de faire connoître comment . 

. « 

se répartit, proportionnellement, entre' 
•' les sections de l’empire , la masse des ‘ 
matières d’or et d'argent, que fait entrer 

annuellement dans le rovaurne le com- 

•/ 

merce extérieur de la nation françoise. 
Les réflexions doivent porter d'abord 
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vers les deux branches entre lesquelles sé 
divisent naturellement le travail d’un 
peuple : 

' Les produits de l’industrie des campa- 
gnes, ou I’agriculture ; 

Les produits de l'industrie des villes, 

ÛU les MANUFACTURES. 

Quant aux productions de l’agriculture 
de la France , leurs débouchés dans les 
ïtiarchés extérieurs sont aujourd’hui de. . 
121 .millions de valeur, et ils n’étoient, 
à la fm du règne de Louis XIV, que de* 

38 millions, monnoie actuelle (i); ce qui 
annonce une augmentation de plus des 
deux tiers , au moment de la révolution. 

Par rapport aux produits des manu- 
factures , les ventes extérieures sont éva- 
luées aujourd’hui à i85 millions , et seu- 
lement à 49 millions à la fin du règne 
de Ix)uis XIV ( 2 ). La progression est de 


( 1 } Pièces jnstiHcatÎYes : tableau , numéro a , 
lettre F. 

( % ) JdenK , ' ' ■ 
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près des trois quarts , en faveur de Tëpo- 
que actuelle. 

Quoi qu’en apparence Tîndustrie des 
villes paroisse faire des avances beaucoup 
plus considérables que l’industriedes cam- 
pagnes, pour participer dansle commerce 
extérieur à la balance en argent, il est à 
présumer cependant que les manufac- 
turiers obtiennent une moindre part que 
les agriculteurs ; car dans la valeur des 
J 85 millions d'articles fabriqués, il faut 
en déduire tous les prix des matières pre- 
mières des ouvrages, prix qui seront rem- 
boursés , soit aux étrangers qui four- 
nissent la laine et la soie , soit aux agri- 
culteurs nationauxqui livrent à nos manu- 
facturiers le lin , le chanvre , etc. 

Quelques soient les différens points de 
vue sous lesquels on veuille envisager ces 
deux résultats comparatifs de l’industrie 
des campagnes, avec l’industrie des villes, 
en déduisant de cette dernière branche 
ce qui doit appartenir à la premi#e , on 
sera surpris que dans un commerce d’eji^ 
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portation^de plus de 54o« millions' (i) 
l’agriculture françoise n’obtienne tout 
au plus, qu’un débouché de i3o millions , 
en y comprenant même le prix des matiè- 
res qu’elle fournit , et qui sortent fabri- 
quée^ , manufacturées du ouvragées. 

Mais en pénétrant plus avant dans l’ana- 
lyse des ventes extérieures du royaume , on 
aura plus d’un autre sujet d’étonnement. 

Pour apprécier les sources de prospérité ' 
d’uiie nation à territoire étendu , il ne faut 
pas l’envisager exclusivement en masse. 
Kn effet, claaque partie principale d'un 
vaste territoire procure aux habitans qui 
le peuplent un degré d avantage plus ou 
moins considérable , suivant sa position 
géogTàpliique , et l’influence qu’elle reçoit 
du système d’administration adopté pour 
tout l’Empire. 

Ces influences de la localité, ou des 
dispositions administratives , sont parti- 



Pintes justificatives. Tableau, lUMnéro a , 

F. 

tages 
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tages que peut procurer le commerce extë-, 
rieur ; voici pourquoi : 

La richesse des nations modernes dë> 
pend de deux causes également e^caces ; 
10. d'un débouché facile, constamment 
ouvert aux produits du travail ; 2?. de 
l’abondance des capitaux, agent, néces- 
saire de la reproduction. Or l’effet de cea 
deux causes est plus ou moins sensible et 
plus ou, moins actif dans telle ou telle; 
portion de l’empire françois. Ces causes 
agissent, différemment dans les sections 
maritimes , dans celles des frontières, et 
enfin dans les parties intérieures de; la 
France. ; • • 

Les sections maritimes , par la facilité 
des communications extérieures , par la 
modicité des frais de transport , jouissent;; ■ 
d’avantages inexprimables pour, l’exploi- 
tation du commerce étranger,, et mémo 
pour celui des côtes étendues delà France 
8 UT l'Océan et la Méditerrannée ; voilà le 
fruit de la localité. Celui que les sections 
maritimes retirent du système d’adminis- 
tration provient des dépenses de la marins 
Tomo IL K 
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d’un grand état : elles y versent perpétuel-’ 
lement des capitaux abonda ns , qui for- 
tîBent et étendent les transactions com- 
merciales. 

- Les SECTIONS DES FRONTIÈRES retirent une 
autre espèce d’avantage du système d’ad- 
ministration , par les dépenses militaitcs 
qu’occasionne le séjour des troupes et 
l’entretien des fortifications. Elles sont 
d’ailleurs le point de réunion ou le lieq 
d’entrepôt* des marcliandises qui s’expor^ 
tent par terre k l'étranger. Ainsi , les Bais 
de roulage et de commission versent dans 
ces seotions des profits particuliers , qui ; 
réunis aux dépenses militaires, entretien- 
nent des capitaux propres à féconder les 
branches d^ industrie s usceptibles d’exploi-* 
.tation. '! ' -■ •* :. 

' Les sections intérieures du royaume 
tie jouissent pas ou du moins ne jouissent 
qué très-foiblëment de ' ces ' avantages: 
Abandonnées absolument à leurs propres 
ressources ,- cBès sont réduites à se for* 
mer des débouchés vers l’étranger , àforce 
de dépenses destinéesà percer des routes i 
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et k ouvrir des canaux. Cependant T aug- 
mentation de leurs capitaux ne peut s’o- 
pérer que par le commerce extérieur , ou 
, par des moyens secondaires , en concoû- 
rant avec les autres sections du royaume 
, à l’approvisionnement de la capitale^ et 
, en se disputant une foible portion des 
, métaux précieux qui coulent perpétuél- 
^lemeut vers le centre d’un grand empire. 

Je démontrèrai le désavantage de ces 
deux positions pour . les département de 
l’intérieur du royaume , lorsque^ ^ f aurai 
indiqué que dans cette division des rap- 
, ports internes de notre commerce exté- 
rieur , on a classé distinctement les ci-de- 
vant généralités de Lyon et de Paris., 

. .Celle de hyon (i) est l’entrepôt du 
. commerce du Midi de la France. Elle est 
.en même tems le comptoir des capita- 
listes et négocians génévois et suisses. 
Son industrie qui d’ailleurs est considé- 
rable, notamment en, étoffes de soie ou 


^ (1) Actuellement le département du Rhône et 

Lquc, 


dE a 


1 
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enrichies d’or et d’argent , lui ouvre un 
débouché constant chez l’étranger , et 
'particulièrement en Allemagne : ce qui 
lui procure une part importante dans la 
balance du commerce extérieur. Toutes 
"cés " circonstances entretiennent dans 
' .cette partie de la France l’abondance 
^des capitaux qui , dans l’ordre de la ri- 
chesse publique, la placent’ dans un» 
^ classe particulière. 

La ci-devant généralité de Paris (i) a 
également une part directe, quoique 
'moins forte que la précédente , dans la 
balance du commerce extérieur; mais la 
capitale étant le centre du gouvernement 
d’un grand empire, en même tems que 
lé séjour le plus habituel des riches pro- 
, priétaires , capitalistes, voyageurs et ren- 
tiers de toutes les 'classes , voit affluer 
par tous ces canaux les matières d’or 
et d’argent. 

La division de la France en cinq classes 


(i) Actuellement les départemens de Paris , de 
rOise , de Seine et Oise , et de la Seine et Marne. 
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de sections, dans lesquelles viennent se' 
fondre les ci-devant provinces du royaume, 
paroîtra sans doute une opération infini- 
ment simple, et elle se présente natu- 
rellement à quiconque rélléchit sur la 
situation de la fortune publique de la 
nation françoise ; mais on n’a jamais été 
à portée de constater la disproportion 
étonnante qui existe dans la part qu’ob-* 
tient chacune de ces sections dans l’u- 
niversalité du commerce extérieur d’ex- 
portations (i). ■ * 

En voici l’apperçu. 

Sur une valeur de 364 millions en 
marchandises exportées , somme répartie 


( 1 ) La nouvelle division de la France en dépar-, 
temens apporte quelques' changemens dans cetts 
classification en sections maritimes , sections fron- 
tières et sections intérieures ; mais la diflérence n’esc 
pas sensible dans les résultats , parce que générale- 
ment , les départcmens se trouvent être des subdivi< 
sions plus ou moins multipliées des arrondissemens 
connus précédemment sous le nom de généralités. 
On a indiqué dans les tableaux élémentaires numé- 
rotés 6 , 7 et 8 , les rapports qui existent entre l’an 
cienne et nouvelle division de la' France. 

E 3 
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entre les agriculteurs ’, les manufactu- 
riéfsi les nëgocians, les capitalistes , les 
navigateurs , les voituriers , les commis- 
sÎQnnaires et autres agens françois de nos 
ventés patrimoniales dans toutes les par- • 
tîes du globe (1) : 

(i) {^ees jwti£catives : état récapitulatif numé-., 
ro 9 , et tableaux élémentaii'es numéros 6 , 7 et 8. 

Voici comment est formée cette somme de 864 
aaiUiom. 

I Total des produits du sol et’ 

''do l’industrie de la 

France 5 o^,j^ 6 ,ooo. 

Montant des béné- 
Hces du fret au profit 
dc{ navi^eun fra»> 
cois employés aucom- 
lûiente exténeur et des 
Colonies, au moins 3 o,ooo,ooo.| 

Idem, desbénéfices 
Irésultans dacabutage 
wiMif de port en port du 


•Mitre , 

9 , et / royaume 

Idem, des bénéfices 
4 m mi. irésultansdesounsom- 
Imations des étrangers 

{ ;ens de mer, par éva- 
uatioD 




r 


1 , 000 , 006 . 


Profits pour frais 
[d’entrepôt de com- > 

( mission, etlesdépeoses 
|_du roulage des 'mar- 
chandises coloniales 
et étrangères qui sont 
rée^poiMes, environ 16,457,000, 
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■LéS sections maritimes, (lu royaume y 
participant pour aa 8 millions (i); ^ 

Les sections frontières ppur une somme 
de 77 , millions (a) ; .> • , . .r -r,.’ ,;: j. i 
Les sections intérieures, pour la foible 
.valeur de 1 1 ^ millions (3) ; ^ 

La ci-devantgénéralité de Paris y pren4 
part pour i 8 millions ( 4 ) 

' Enfin cellede Lyon pour ^millions (5). 

Le désavantage des sections, intérieures 
de la France, est donc éi^pr^e dans 
lexploitatiou du c< 3 mmerce c^xtérieur, 
puisqu’elles n’y participent qu^ pour une 
valeur de ii millions, sur celle totale 
de 364 millions ; mais ce qui achève 
de démontrer leur nullité dans cette 
source de la richesse publique c’est 
que la ci -devant' généralité de. Tours 



- (t) Pièces justiiîcativ«6 : état récapitulatif numéro 
g , et tableaux élémentaires numéros 6 , 7 et S. ,, 
*■'(2) Idem. \ r > ' . 


Qi) Idem. , 1 

~ m) Idem. 

( '( 5 J Idem,', état r'ébapitulatif munéro g ,:et résum^ 
lettre Â du même numéro. 


E4 


Digiiized by Google 



72 Ds SA Balance 
qui c?omprenoit la Touraine , le Maine 
et l’Anjou ( i ) , fait partie de cette 
division , et que le débouché qu’elle ob- 
tient séparément est’ de plus de 6 mil- 
lions (2); ensorte que cette dernière 
somme distraite , il n’existe plus dans 
celle de 364 millions, formant la valeur 
’ de nos exportations patrimoniales, qu’une 
part de 5 millions à la formation de 
laquelle a concouru l’industrie de 4 mil- 
lions 610 mille habitans , peuplant 5,6o3 
lieues quarrées du territoire de la 
France (3). 


( 1 ) Je suis forcé de me servir le plus souvent des 
anciennes dénominations de la division de la France 
comme plus familières au plus grand nombre des 
lecteurs , dont l’attention est déjà fatiguée par la cita- 
tion fréquente des calculs qui forment indispensa- 
blement la base de cet ouvrage. 

' ( 2 ) Pièces justificatives : tableau élémentaire nu- 
méro 8. ... 

(3) J’ai suivi les calculs du tableau sur la popu- 
lation annexé au livre de l’administration dos f- 
nances de France. Voyez au surplus : piètres justifi- 
catives , 'note troisième , et tableaux comparatifs , 
numéro i5 , lettre A. . ... 

. l' 
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La conséquence que je prétends tirer 
de cet exposé est aussi juste que le fait 
est incontestable. Comment est-il , pos^ 
sible que les peuples des sections inté- 
rieures , avec si peu de moyens pour parti- 
ciper à la balance du commerce extérieur, 
puissent satisfaire, avec la même facili- 
té que les sections maritimes et fron- 
tières , au payement deâ contributions 
en argent.^ 

La privation d’un accroissement an- 
nuel de matières d’or et d’argent , a dû 
tourner en supjdice la progression suc- 
cessive des impôts, qui, au moment do 
la révolution , se trouve pour ces sections 
intérieures, monter à 127 millions (i); 
tandis que la totalité de leurs contribu- 
butions ne s'élevoit à la fin du 1 7 siècle, 
qu’à environ 69 millions , valeur ac; 
tuelle ( 2 ). 

(1) Même observation pour les contributions dont 
fai puisé le résultat dans la même source. Pièces 
justificatives ; tableaux numéro 1 5 , résumés let- 
tre B. ^ 

(a) Mémoires des intendans rédigés sur la fin dÿ 
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Les peuples qui' habitent le centre' de 
la France ont, donc aujourd'hui besoin 
d’une^ quantité ’ presque double de ma- 
tières d’or et d'argent , pour 'satisfaire à • 
leurs contributions pécuniaires; et ils 
n’ont de moyens directs, pour augmenter 
annuellement cette masse, par là. balance 
en argent, que la somme de 1 1 millions', 
pour laquelle ils concourent au montant 
des 364 millions d’exportations patrimo»- 
niales pour toutes les parties du globe. 

11 est même bon de remarquer qué ces 
1 1 millions ne sont pas un béHéfice rœt 
pour les habitans de ces contrées de la 
France, qui n’accroiSsent pas de cette 
somme leurê capitaux : car s’ils vendent 
à l’étranger pour cëtte fèible valeur de 
marchandises de leur sol et dë leur inî- 
diTStrie ils oonsomnâtent éertainemeiit en 
échange quelques articles étrarigèrs qufe 
le territoire ou l’industrie de la France 

' ■ " V '» ■■■■ ‘m pp ' 

t 

siècle dernier ; par ordre de 'Louis XIV,’ jiôVr l’ins- 
truction du duc de Bourgogne. Pièces justiïlcaiives*, 
note troisième, et tabléauxtrudr. iS-', rêsttüfi^lcttte B. 
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ne fournissent pas du tout, ou au moins 
qu’ils ne' donnent pas en assez grande 
abondance pour notre consommation gë- 
nërale. Les marchandises dans ce cas,: 
et qui sont de premiers- besoins, sont par 
exemple les fers, les cuivrfe®, l’étain^les' 
iristrurnens aratoires qui' viemient pafrti-- 
Giiliërement d’Allemagne, le charbon de> 
terre, lés drogueries et épiceries, tous^ 
articles pour lesquels; nous sommes an-r 
nuellement tributaires, de l’étranger. ■ 

Ge premier, désavantage qu’éprouvent> 
les sections intérieures du royaume, dansr 
les moyens qui leur sont offerts de payer 
aainuollement une masse considérable- 
d'impôts en argent, est suivi d’un autre> 
préjudice aussi funeste à leur prospé-; 
rité. 

. Le gouvempment, en pcmipaht pérpé-_ 
tnellement les. foibles capitaux, que ceSs 
contrées, se procurent , soit directement, 
par leur modique commerce extérieur 
soit indirectement par les canaux, secon- 
daiies du- commerce intérieur, àte aux- 
peuples méditerrannés toute faculté d’a> 
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d’ améliorer leur situation, en reculant 
successivement les bornes de la repn>- 
duction du revenu annuel de leur terri- 
toire et de leur industrie. La disette des 
capitaux ne leur permet point de faire 
' les avances nécessaires pour -percer des 
routes et[creuser des canaux qui faciK- 
teroient le transport des denrées , et don- 
neroient par la consommation une valeur 
aux produits obtenus, soit de la perfection 
de l’agriculture , soit des défrichemens et 
des desséchemens entrepris sur leur ter- 
ritoire. 

Il est évident que cette situation pé» 
nible', douloureuse même , qui jusqu’à 
présent a été en quelque sorte inhérente 
aux sections intérieures de la France , telles 
que le Berry, l’Auvergne, le Limosin, la 
Marche , leNivemois, le Bourbonnois, etc. 
est ressentie plus ou moins par différens 
districts des sections maritimes ou fron-' 
tières, suivant quelles ont -une étendue 
plus ou moins grande de' marais à des- 
sécher et de landes à défricher, et suivant 
encore qu elles sont éloignées ou privées 
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de communications faciles , soit exté- 
rieures, soit intérieures. Mais les habitans 
de ces régions peuvent plus facilement 
refluer vers les lieux de leur arrondisse- 
ment , qui offrent plus de débouchés à 
l’industrie : le commerce extérieur y ré- 
pand d’ailleurs de proche en proche une 
• certaine activité et quelque aisance ; le 
sort des peuples de ces sections mari- 
times ou frontières est donc infiniment 
moins désavantageux, toutes considéra- 
tions pesées , que celui des habitans des 
sections intérieures du royaume, conti- 
nuellement tourmentés par le besoin de 
faire -de l’or, soit pour satisfaire à leur 
cotisation de l’impôt, ‘soit pour suffire 
extraordinaires d’une guerre 
dont Tobjet est souvent le maintien d’une 
branche du commerce extérieur auquel, 
pourauisidiré, ils Ue participent point. 

Cette' torh^ poli}^que , effet de la lo- 
calité des àéctions intérieures , n’est 
point adouciè par l’influence du système 
d’administration, qui reversé sur toute 
' la surface de l’empire, par les dépenses 
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-publiques, la niasse des contributions 
ananelles. , 

On 'a vu que la cotisation pea-spnneUe 
-aux sections inlcérieures^ s'élevoit aujour- 
. d'hui à 127 millions. Cependant,, sur le 
• knoifitan^t des dépenses .publiques , qui se 
'«ont portées. en. J 788, jusqu’à 633 mil- 
licins,ces sections du centre, ne.peuvent 
•pas avoir cbt«iu au-delà de 33 miUionîs(i). 


. (1) Suivant le compte publié pîtr le gouverBament 

-^01788^ les dépenses publiques de toute pâture, 
compris les rentes et rembourseinens , ‘ 

se sont élevés à- . • « « • 633 ,?. 3 f),ooo 1 . 

La part proportionnelle de chaque’ section prin- 
•-cipalc^du royaume paroi* être comme il suit , d’après 
.-up travail ou dépouillement pwûculier auquel je me 
auis livré, et dont les déuils seroient aussi ennuyeux 
'pour les lecteurs qu’inutiles pour lésconséquences 
‘à tirer des résultats. ■ i - ■ ^ . ■. ,< .. . 


(Maritimes t5o,75i,ooQ.-\ /jiit'd 

Sec- 


tu»; l^Fi^ontières jr, t • 82,461 ,000 


'4 in'od” 


Sïr»r(liUérieures '' 54 , i'6 1,000. 

jcle Paris zi 9. 353 , 000., 

'J.' '-V.de Lyon ... ■<< io,096,ooo,à<în-3S.p?>»« 

. , J ;&mmes raiplçjw^ hors ; r 

du royaume , . . . 96,829,000. 

/^/<î/».‘(lontladestînaiiôîx •* 

fixé n’est pas conttüe.. V‘îi6i9,6o9,ooo.’'':' J:î 


icq 
1 >- 
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, A la vérité , U leur reste pour dernière^ 
ressource l’approvisionnement de la ca>« 
pitalo qui , avec son arrondisaement , pre-: 
noit ayant la révolution , une part de 2 1 9 
millions dans la masse générale des dé- 
penses publiques. 

Mais d'un côté, le prix en- argent des ' 
denrées de première nécessité , le bled, par 
exemple, est considérablement baissé dans 
ce siècle. J’en offre pour preuve le tableau 
de son prix , aux marchés de Paris et de 
Rosoy en Brie, qu’on peut regarder 
comme les principaux du royaume, eu 
égard à la grande consommation à la- 
quelle.ils sçnt obligés de fournir; le prix 
moyen du septier de bled, mesure dè 
Paris, et de première qualité, vendu soit 
àu marché de Rosoy en Brie, soit à la' 
halle de Paris , se trouve être de 28 liv.- 

^ ■ 't 

pour les 73 anpées du règned© louis XIV, 
et seulement de 20 livres, depuis la fin 
de ce règne jusqu’au moment 'de la ré- 
volution. Ainsi les sections intérieures 

' . i! ./i ; ,7. • .* .-«i-.- » - r y . • - : 

du royaume, dont une partie de la ri- 
chesse consiste en 'grains, ont*obtenuy 
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I 

dans cette dernière époque, plus d'un 
tiers de moins en argent, d’une semblable 
quantité de grains , que dans l’époque pré- 
cédente: et cependant le gouvernement a 
exigé pour leurs contributions une quan- 
tité de ce métal presque double de celle 
quelles payoient à la lin du dix-septième 
siècle (i). 


(i) Pièces justificatives": tables comparatives, 
numéro i6, du prix du bled depuis 1645, jusques 
et y compris '1788. ' ’ 

Peut-être objectera-t-on que la cause de la dimi- 
nution dans le prix du bled , depuis ce siècle , pro- 
vient des récoltes constamment plus abondantes en 
quantité de grains , effet nécessaire de‘ l’état de 
tranquillité intérieure qu’a éprouvé le royaume 
comparativement au siècle dernier ; mais cette ex- 
plication no seroit entièrement satisfaisante , et 
propre à détruire les conséquences que j’ai tirées 
de la diminution du prix du bled , que dans la 
' nipposition ' que l’impôt se préleveroit en nature. 
Alors , en effet , une plus grande quantité de graina 
récoltés compenseroit facilement une plus forte de- 
mande de contributions en nature de fruits ; mais 
lorsque ces "contributions sont exigées en argent , 
les propriétaires ciildyateurs voyent doubler les dif- 
ficultés. de satisfaire k l’ûnpôt toutes .. les fois que 

D’un 


\ 
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D’un autre c6të, les sections intérieures 
éprouvent dans l’approvisionnement de 
Paris la concurrence de celles maritimes 
et frontières. En effet, la Normandie et 
la Champagne y contribuent pour le 
moins avec autant de succès que l’Au- 
vergne , le Limosin , la Marche etc., pro- 
vinces séparées encore de Paris par les 
barrières fiscales, qui, dans l’ancien sys- 
tème des traites intérieures, multiplioient 
les obstacles aux communications entre 
le centre du royaume et ses différentes 
parties. D’ailleurs l’avantage- qui peut 
résulter pour les dépcu-temens du centre, 
en ' approvisionnant Paris 4es denrées de 
première nécessité, est balancé et peut* 
être de beaucoup diminué par l'obliga- 
tion où ils ont été d’y verser, le montant 
des rentes foncières, et le prix des baux 
-payés à leurs riches propriétaires, qui 

■ ‘r-f, ‘ 

F— ■ . ' * ** ” **— * ■■■ ■■ ■ 

dimin.ue la valeur échangeable en argent, de leurs 
denrées , tandis qu*on leur augmente' la portion 
méitiUique qu’ils doivent verser annuelletnent dans 
1© trésor public. 

Tome //, F 
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séjournent, soit à* la cour, soit dans la 
capitale. ' Joignons -y comme un autre 
préjudice, le jeu des emprunts , et ce- 
lui des loteries , moyens si perfectionnés 
dans ce siècle de soutirer le . numéraire , 
des J provinces , pour le faire séjourner 
constamment dans la capitale, où d’oi- 
sifs intriguans s’en disputent perpétuelle- 
ment une portion. < 

Enfin les seuls moyens offerts aux sec- 
tions intérieures d’augmenter peu-à-peu 
leur numéraire , consistent dans les re- 
lations qu’elles entretiennent avec les dé- 
partemens j limitrophes plus avantageu- 
sement situés , soit vers la mer , soit vers 
la frontière , eto conséquemment plus 
avancés de quelque dégré dans leur 
fortune, publique. Cette foible masse de 
-capitaux, obtenus par des moyens ,se- 
‘condaires et même éventuels, ne peut 
jamais être en proportion avec le besoin 
dont sont poursuivies les sections inté- 
^riéurès 'de la France d’amasser un nu- 
iméraire. suffisant , soit pour , payer an- 
nuellement une masse considérable .* de 

r , 
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contributions en argent , soit pour fournis 
aux subsides extraordinaires, et subvenir' 
encore à- la’ réproduction du revenu an- 
nuel , et même en reculer les bornes de 
manière à favoriser raccroissement de 
leur population. 
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. ^ CONCLUSION 

DE CET OUVRAGE. 


La nation françoise, depuis la fin du 
règne de Louis XIV, jusqu’au moment 
'de la révolution , a fait incontestable- 
ment des progrès marqués dans son agri- 
culture et dans son industrie considérés 
en général. L’aisance des peuples a dû 
être la suite nécessaire de ces succès , et . 
leur multiplication Une conséquence. En 
effet, la population totale de la France 
s’est élevée de 20 millions d’habitans à 
plus de 24 millions, ce qui présente une 
augmentation pour l’époque actuelle , au 
delà du cinquième (1). Mais toutes les 


( 1 ) Extraits des mémoires des intendana , rédigés 
À la fin du siècle dernier. Leurs calculs sur la popu- 
lation ont été rapprochés de ceux que présentent le 
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1 parties de rassociatiôü fraûçioise n'ônt 
pas recueilli des avantages égaux de lâ 
fortune publique aniéliorée presque uni-^ 
quement par le commercé extérieur. LeS 
sections du centre ont dû rttéme ressen- 
tir des influences fâcheuses de l’accrois- 
sement trop rapide dans la richesse deë 
sections maritimes. ' 


livre de l’administration des finances de France sut 
le même objet. 

Voici comment se divise la popnlation dn royaume 
à l’une et l’autre époque. 


Sections ou çéné-i 

ralites Maritimes. 10,538. 8,775,000. 10,180,000. 
Frontières y comp, 

la Lorraine. , . 7,848. 4i^83,oob. 6,i32,ooo. 

Intérieures. . . 6,991. 4 > 99 ^i^^* 5,949000. . 

De Paris. . . . 1,577,000. 1,782,000. 

—De Lyon. .' . 4i6* 363, 000. 034,000. 

I lieoee. 

Totaux. . . . 26,950. 20,093,000. 24,677,000. 

Voyez au surplus : pièces justificatives , note troi- 
tième^ & tableaux comparatifs , numéro 1 5. Résumés, 
lettre B. Données générales , lettre D; Résultats gé- 
néraux , lettre £. 


Lieu«f 

Fin da dU-septie- 
me siècle. Mé- 
moires des In- 
cendanc. 

• f 

Quelques année« 
avant ta révolu- 
tion. Livre de 
l’admin. des li- 
ndoc. de France. 

Kruet. 

10 , 538 . 

Hsbitaas. 

8,776,000. 

Hsbiisnt. 

10,180,000. 

7.848- 

6,991. 
1.167. 
1 4 ^ 8 . 

4 ,^ 83 , 000 . 

4.996.000. 

1.577.000. 
363 , 000 . 

6.1 32 . 000 . 

5,949 000. 

1.782.000. 

634,000. 

1 lieoee. 

26,960. 

20,093,000. 

24,677,000. 
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- Cellea-ci , dont la . prospérité est fondée, 
au nioment de la révolution , principale’ 
nient sur le commerce d’Amérique , obte' 
pant succe^ivement de nos isles des 
quantités considérables et toujours pro- 
gressives de sucre et de café , dont la 
consommation étoit de .plus en plus re- 
cherchée par les nations européennes, 
rece voient en échange des matières d’or 
et d’argent qui , converties en numéraire, 
animoient la circulation et la reproduc- 
tion sur leur territoire (i). JEn effet, le 
numéraire réel qui montoit au plus à 
800 millions à la lin du règne de Louis 
XIV, s’est élevé progressivement à 2 mil- 
liards , jusqu’au moment de la révolu- 
tion ( 2 ). La capitale, centre du mouve- 
ment du corps politique, vit en môme 


.( 1 ) Consultez sur la progression de notre corn., 
merce les tableaux généraux des importations et des 
exportations de la nation françoise depuis 1716 jus* 
qu’en 1788 inclusivement , sous les numéros lo . n , 
J2, i 3 et 14. , ^ ' . . . . 

(2) Pièces justificatives ; note quatrième , et ta- 
bleaux comparatifs , numéro 1 5 , lettre D. ^ 
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teins augmenter son opulence, soit par 
la progression dans les impôts de con- 
sommation qui , de toutes les parties de 
l’empire, affluoient dans le trésor public, 
soit par la multiplicité et .l’étendue des - 
fortunes particulières, dbnt'-on ’venoit 
jouir au milieu des arts - et des plaisirs. 

Le gouvernement saisissant ces résul- 
tats généraux de la prospérité publique, 
continua plus que jamais ses prodigalités 
et satisfit l’avidité de tous ses agens. Pour 
y suffire, il créa sans cesse de nouveaux 
impôts qui , depuis le commencement du 
siècle , montèrent successivement de 26<i 
millions valeur actuelle, jusqu’à 568 mil- 
lions (i). Les contributions générales plus 
que doublées , furent moins onéreuses 
aux sections maritimes , qu’ellea ne de- 
vinrent à charge aux peuples des' sections 


■ ( 1 ) Les mémoires rédigés par les ihtendans ,_sur 
la lin du siècle dernier , ont été dépouillés en ce qui 
concerne les contriliutions publiques de’ chaque gé- 
néralité. Les calculs que j’ai^obtenus ont' été rectifiés 
ou angiaentés à quelques égards. Voici les résultats 

F4 . 
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intérieures. Ceux-ci ne jouissant pas des 
Blêmes moyens d’augmenter rapidement 
leur numéraire par. le commerce exté-, 
neur sentirent douloureusement s’appe- 
santir sur eux., et sans proportion avec 
leurs facultés , une partie du poids des 
nouveaux impôts. Leur, cotisation, à la 
Cn du. dix-septième siècle, étoit de i3 liv. 
lo sols environ, valeur actuelle , par tête 
d'habitans , et elle s’est élevée dans ce 


de cette opération , rapprochés des données qu’offre 
sur le même objet le livre de l'administration des 
finances de France. 


• • , • • - 

Fin du dix * tcplieme 
Stccle. Mt'moires de» 

-1 1 

Quelque! aoiées avr/it 
la ré%'ol«iioa. Livre 
de radmrntsréerion 
desfiaanc. de France. 

Sections ou généra- 
lités maritimes. . . 
—Fr. Tconxp. laLorr. 
—Intérieures. . . . 
—De Paris. .1 . . 
—De Lyon. , , . , 

97 , 33 &,ôoo L 

64.2018.000 

69.300.000 

3 1 . 236 . 000 
8,771,000 

aoo,6oo,ooo 1. 

106.900.000 
127,000,000 

1 14.500.000 
19,000,000 • 

Totaux. . . ’ . . . 

860,747,000 1. 

668,000,000 1. 


Voyea an svrplus : pièces justificatives , - note troi- 
sième, jet tableaux coropaxati& , numéro i 5 , leu 
ueB., , , i : 
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siècle successivement, jusqu’à 20 livres 
par chaque individu (1). 

DJun autre côté, les guerres dispendieux 
ses pour tout le corps de la nation, avoient 
un intérêt plus marqué pour les sections 
maritimes ou frontières , qui exploitent 
particulièrement le commerce extérieur: 
elles pouvoient , par l’extension de ce 
commerce au retour de la paix, obtenir un 
dédommagement des subsides extraordi- 
naires qu’cllesavoient payés pendant la du- 
rée de la guerre. Quelle espèce d’avantage 
pouvaient retirer de semblables contribu- 
tions les sections intérieures qui demeu- 
roient privées de leur numéraire sans re- 
tour nicompensation.^ Toutes ces circons- 
tances contribuoient donc à les appauvrir 
de plus en plus , et à les dépouiller de 
leurs foibles capitaux indispensables 4 
l'exploitation de leur commerce intérieur. 

Quelque funeste qu’ait dû être un sem- 
blable ordre de choses pour les départe^ 


’ ( 1 ). Pièces justificatives : tableaux- coTnpdrati6 , 
numéro i5 , lettre C. 
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mens du centre du royaume , je ne prétends 
pas conclure que leur position soit déter- 
riorée de ce qu elle étoit à la fin du règne 
de Louis XIV ; car elles ont participé, 
ainsi que les autres sections , sans doute 
dans une moindre proportion, à l’accrois- 
sement successif survenu dans la popu- 
lation générale de la France , depuis le 
siècle dernier (i). Mon intention est de 

C 1 ) Suivant les calculs relatifs à la population de 
la France Ji la fin du. dix-septième siècle , tirés des 
mémoires des intendans , et rapprochés de ceux qui 
se trouvent sur le même objet dans le livre dé l'ad- 
ministration des finances de France , il paroltroit que 
la population des principales Sections du royaume , 
à l’une et l’autre époque , seroit comme il 
suit. 


Sections ou ci- 
- devant géné- 
ralités Mari- 
times. . . . 

— Frontières y 
compris la 
> Lorraine. 

— Intérieures. . 

— Paris. . . 

— ^Lyon. . . . 

Il faut observer que malgré ia ’progref-* 


Population par 

Population ^ar 


lieue quarrée a 

lieue quarree 

Lxcedent à la 

la 6o du dix- 

quelques an- 

dernière épo» 

septième siècle. 

liées avant la 
revolution. 

que. 

Habiiaui. 

Habitans* 

Habitans. 

83z. 

966. 

154. 

I 583. 

CO 

SM 

^ T98. 

714. 

1363. 

85o. 

i56. 

1640. 

177. 

876. 

i52a.>( *1 

î“* 647. 


Digitized by Google 


» ü Commerce.'- 91 

fftire remarquer que le système "suivi par 
le gouvernement jusqu’au moment de 
la révolution a dû retarder , autant qu’il 


sion dans la population des sections maritimes soit 
numériquement aujourd’hui moins considérable que 
celle présentée dans le même tableau pour les sections 
intérieures , il est certain cependant que pour obte- 
nir ce résultat d’augmentation dans les section’s 
maritimes, il a fallu constamment dans le cours 
de ce siècle , un plus . grand nombre de naissances 
que daus les sections intérieures , attendu la grands 
consommation d’hommes qu'entraiaent les voyages ~ 
& les occupations maritimes. < 

> L’augmentation dans la population de là ci-devant 
généralité de Lyon , actuellement le département du 
Rhône et Loire, offre une proportion bien étonnante 
en faveur de l’époque actuelle. Ce résultat seroit-il 
produit par quelques omissions importantes dans I0 
dénombrement fait par l'intendant à la fin du siècle 
dernier, quoique son mémoire soit à cet égard un 
de ceux qui présentent les faits les plus positifs ? Ott 
bien cet accroissement de poptilation est-il purement 
et simplement l’effèt de ramélioratioh de l’agriculo 
ture , de l’industrie et du commerce dans cette partie 
de la France depuis ce siècle ? Je n’entreprendrai pas 
cette discussion; mais j’observerai que le rapproche- 
ment des contributions de la ci-devant généralité de « 
Lyon , k l’nue et l’autre époque, offre une augmen- 
ution pour l’époque actuelle , dans la même propor- 
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est possible , l’aniëlioratîon de la fortune 
publique des peuples mëditerraimës de la 
France. Quelque soit la part qu’ils aient 
pris dans l’aisance générale éprouvée pâr 
la nation depuis ce siècle , cette part n’est 
en aucune manière comparable à l'état 
de prospérité qu’ont éprouvé les sections 
maritimes ou frontières par l’exploitation 
du commerce extérieur. 

Mon but est encore de faire' observer 
que les sections intérieures eûssent fait 
plus de progrès dans leur agriculture et 
leur industrie , si le gouvernement eût 
mieux connu quel système de comnerce 
convenoit à une nation à territoire étendu. 
Touslesencouragemens, primes et exemp. 
tions des droits dÜ exportation accordés de- 
puis ce siècle , s’appliquoient à la vérité 
au produit de toutes lespar ties du territoire 
ou de l’industrie de la France ; mais si 


tion remarqnée pour la populadon de cet arrondis- 
sement. Voyez au surplus : pièces justificatives , note 
troisième : tableaux comparatifs , numéro i5 , let-- 
tte C. . _ . - , 
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ççs faveurs étoient suffisantes pour facù; 
liter les débouchés dans les marchés exté> 
rieurs , des produits de l’agriculeure et de 
l’industrie des départemens maritimes et 
frontières , il falloit des sacrifices d'un 
autre nature , pour amener desefïets.ntiles 
aux peuples des départeniens intérieurs. 

Le gouvernement auroit fait un acte 
de justice, en même-tems qu’il eût mon- 
tré d’excellentes vues d’administration , 
s’il eût ordonné que toutes les fois qu’une 
somme quelconque seroit prise sur les con- 
tributions générales de la France, pouf être 
appliqué à l’amélioration de telle ou telle 
branche du commerce maritime, celui 
des côtes d’Afrique, par exemple, il serôit 


destiné une semblable somxne pour ouvrir 
des routes et creuser des dïil centro . 

du royaume à sa circonférence., 

Au moyen de cette disp<?sition:, les prot* 
vinces intérieures qui contrihuqieqt 


niairementau succès du conj^meroed’Afri - } 
que , quoiqu’elles ne dûssent/en. l'étirer 
aucun avantage marqué ,_aiiroiertt obtenu. 


/ 
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au moins un dédommagement du surcroît 
d’impôts , et de la perte d’une portion de 
leur numéraire. Par.là, elles auroient vu 
s’étendré le débouché des denrées'de leur 


soi ou des ouvrages de leur industrie ; par- 
là ^ elles auroient repompé de nouveaux 
capitaux jusqu’à concuirencedeleurperte; 
et pour une partie précieuse de leurs be- 
soins. Enfin , par cette sagë distribution 
d’encouragemens commerciaux , propres ' 
à favoriser' également par tout le déve- 
loppement de la fortune publique, l’acti- 
vité aiiroif été conservée aux extrémités 


de l’Empire ; mais le centre j au lieu de 
demeurer dans la langueur*, àuroit par- 
ticipé au mouvement et à la^'Vie que le 
commerce doit communiquer à toutes les, 
parties du corps politique.' • * ‘ ' ' 

Le commerce du transit ;■ qui ,' depuis 
Ift mort de -Colbert, ne subsiste plus eu 
France, -s’ il eût été rétabli ,' adroit pu' 
également*' diminuer , pour 'lés sections 
intérieures ,\iné' grande partie des incon- ' 
véniens fésultans de leùt folble* portion*' 
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dans la bâlance eh argent du commerce 
étranger; mais la crainte de nuire aux ma* 
nüiacturés nationales , en laissant traver- 
ser le royaume aux produits de l’industrie 
étrangère , n’a pas permis , jusqu’à pré- 
sent , dessaisir ce moyen de vivifier les 
’départemens du centré de l’Empire. ' 

' J * ■ r t , " » » I • - 

On a vu dans la dernière section de 
la seconde partie de - cet ouvrage les 
avantages qui étoient résultés pour l’agri- 
culture des provinces intérieures de la 
France , du mouvement , du voiturgge et 
des bénéfices de commission , occasionnés 
par le passage des marchandises étrangères 
qui se rendoient de tous les points du 
royaume aux foires de Champagne , Igrs 
de leur, célébrité, jusque, vers le milieù du 
quinzième siècle, Lé^Berri, qui, au-md-. 
ment actuel, est une .‘des parties déjà 
France. des plus languissantes, florissoit 
au , tems; ,,de , ces foires ^ avant qu’ elles 
fussen-t jtoansférées à Lyon ., vers i,44^* 
« Bourges- étoit alors un des entrepôts 
'du royaume ' le • plus considérable ; ' mais 

r • • f 

C.. .ijaoil 
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depuis , le commerce de Lyon s’est accru 

de ses débris (i)»* 

• * . • , > 

. Le moment est-il venu d’employer les 

mêmes moyens pour animer la reproduc- 
tion dans les départemens intérieurs? J’ai 
établi l’utilitéde cette disposition. : je laisse 
à d'autres à en discuter les inconvéniens, 
et à en démontrer sur-tout la disconvenan- 
ce par rapport à Tintérêt général. Pour 
'moi, commeparma position , jesuis plusà 
portée d’être l'historien du commerce que 
je ne suis appellé à en être le législateur, 
je me bornerai à observer que le rétablis- 
sement du commerce du transit entraî- 
' neroit celui de I’entrepôt , et cette nou- 
velle branched’industrie, la situation géo- 
^apHiquedela France est un sûr garant 
qu’elle pourroit l’exploiter avec profit. ' 
Cette dernière partie du commerce exté- 
rieur, seroit singulièrement favorable aux 
sections du royaume limitrophes du terri- 
toire étranger. Cette considération n’est 
point à négliger ; car les départemens des 

- i- _ _ ■ — , - - — 

.. (2) Procès- verbal, 4 ^ .raMembJéctpro.yûici^® 

Berri, année 1783. 

frontière^ 
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frontières étant exposés, en teras de guerre , 
à toutes les calamités qu’entraînent les 
entreprises des armées ennemies , il est 
important de les faire jouir , pendant la 
paix , de tous les avantages de leur posi- 
tion , pour réparer les pertes auxquelles 
ils sont exposés accidentellement. 

Il n’est pas possible de considérer les 
principaux préjudices qui résultent pour 
les sections intérieures de la France de 
leur pénurie en numéraire , causée par 
leur foible participation dans la balance 
en argent du commerce extérieur , sans 
chercher si par quelques dispositions d’ad- 
ministration, on ne pourroitpas en dimi- 
nuer la fâcheuse influence. ' C’est parti- 
culièrement à leur égard , que le mode de 
l’ijnpôt territorial en nature seroit un 
bienfait. On a envisagé, depuis la révo- 
lution , cette question d’une manière 
générale , et en étendant cette discussion 
à l’universalité des départeniens , il sem- 
ble, parles faits précédemment développés 
que le choix ou l’alternative du mode de 
la contribution terri toriale en nature, pré- 
Tome II. G 
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férablement , ou en concurrence avec 
l’impôt en argent, seroit un acte de jus- 
tice envers des peuples méditerrannés, 
qui prennent une si modique part dans 
l’accroissement annuel des métaux pré- 
cieux apportés par le commerce étranger, 
et qui cependant ont vu presque doubler , 
depuis ce siècle , le montant de leurs con- 
tributions. Ce seroit peut-être, un des 
moyens les plus efficaces de retenir dans 
leurs foyers, et d’attacher aux occupations 
rurales ces essaims d’auvergnats et de 
limosins qui courent toute la France , 
émigrent vers la capitale , voyagent même 
jusqu’en Espagne , pour y récolter une 
foible portion de numéraire qu’ils revien- 
nent partager avec leur famille , après en 
avoir séparé la grosse part du fisc. 

Dans le vaste tableau que je viens de 
tracer du commerce françois, j’ai fait 
remarquer les branches d’industrie ab- 
solument abandonnées, et celles qui sont 
foiblement exploitées ; j’ai montré com- 
ment différentes parties avoient reçu trop 
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exclusivement des encouragemens pécu- 
niaires, qui tournoient entièrement à l’a- 
vantage des sections maritimes ou fron- 
tières , tandis que les contrées intérieures 
de la France, n’a voient presque point par- ^ 
ticipë aux sacrilices faits , depuis un 
siècle , en faveur du commerce étranger. 
J’ai développé à cet égard d’importantes 
et sérieuses vérités. Quel ennemi de * 
la. raison et du bien public , pouixoit me 
reprocher les laborieuses recherches qui 
m’ont conduit à d’utiles conséquences.^ 
Mes concitoyens auroient-ils moins de 
courage pour entendre ces vérités , qu’il 
ne m’a fallu de persévérance pour en 
constater l’existence ? Pourquoi s^allarme- 
roit-onde voir peser, sans partialité, dans 
DA BALANCE DU COMMERCE, les intérêts Va- 
riés de l’agriculture et des manufactures, 
ou les grands profits des entreprises ma- 
ritimes , comparés aux modiques débou- 
chés, offerts aux produits de l’industrie 
des peuples méditerrannés ? N’ a-t-on pas 
vu sans découragement s’ouvrir à la 
face de toute l’Europe le gouffre qui 

G a 
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avoit englouti les contributions immenses 
levées sur la nation ? N’a-t-on pas apperçii 
sans effroi , l’abîme creusé par une dette 
de plus de 4 milliards, et par un déficit 
annuel de 56 millions? Le comble du 
désordre et la force même employée 
pour essayer de le perpétuer, n'ont-ils 
pas accéléré notre régénération politique, 
dont le premier effet sera de nous pro- 
curer un système de finance mieux ré- 
fléchi , soit dans le mode de contributions , 
soit dans la répartition proportionnelle 
aux facultés , soit enfin dans une meil- 
leure organisation du trésor . national ? 
- Le moment actuel est donc essentiel- 
lement marqué, tant par la nature des 
choses , que par notre intérêt même , 
pour sonder en même tems toütes les 
plaies faites à la France par l’ancien ré- 
gime; et l’on doit d’autant mieux espérer 
de voir promptement cicatriser celles 
faites à notre commerce, que dans le 
sein de l’assemblée nationale, il existe 
un comité de citoyens éclairés qui com- 
binent avec sagesse et maturité, tous les 
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moyens d’amëlioration , en faveur de l’in- 
dustrie françoise, et qui font servir à 
leurs utiles travaux, les leçons de l’ex- 
périence appliquées aux principes d’une 
savante théorie (i). 

Il ne leur sera pas échappé sur -tout, 
que l’un des plus grands obstacles oppo- 
sés jusqu’à présent aux progrès de notre 
commerce en général, a été le défaut de 
système , soit pour en embrasser nette- 
ment toutes les parties , soit jx>ur en 
suivre avec constance tous les dévelop- 
pemens. Les contrôleurs-généraux des fi- 
nances qui avoient en même-tems la con- 
duite du commerce , partageoient la 
courte durée de leur rie politique entre 
le besoin de remplir le trésor public et 
leur empressement à le vider. Depuis la 
lin du règne de Louis XIV jusqu’au mo- 
ment de la révolution , le savoir ministé- 
riel s’est à-peu près borné à disperser 26 


(i ) Voyez plan des travaux du comité d’agriculture 
et du commerce , présenté à l’assemblée nationale, 
le 8 mai 1 790. 
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milliards (i) , à nous faire perdre de vastes 
possessions en Amérique et de riches 
comptoirs en Asie : et l’on cherche envain 
sur toute la surface de la France un 
seul de ces établissemens destinés à fer- 
tiliser et à vivifier des contrées entières , 
à faire la gloire d’un siècle , l’admiration 
des étrangers , et l’étonnement de la pos- 
térité (2). 

Si , à quelques époques , on a trouvé 
comme par hasard , au timon des finances 
et du commerce, quelques hommes doués 
d’un esprit étendu , qui réunissoient aux 
lumières, le vif désir de voir prospérer 
également toutes les parties de l’empire , 
il leur étoit impossible de concevoir un 
plan général d’amélioration , en demeu- 
rant personnellement privés des moyens 
d’exécution qui pouvoient en assurer le 
succès. Il n’existoit pas de centre com- 


( 1 ) Pièces justificatives : note deuxieme et carte 
générale , numéro 1 4 > lettre B. 

( 2 ) La confection des routes sons le règne de 
Louis XV a eu lieu généralement par corvées. 
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mun ou vinssent aboutir tous les docu- 
mens positifs destinés à préparer les loix 
commerciales ; on ne connoissoit pas de 
moteur universel capable d’en assurer 
par-tout l’exécution. D’un côté , les Con- 
suls François correspondoient exclusive- V 
ment avec le département de la marine ; 
d’un autre côté , les ambassadeurs dans 
les cours communiquoient unicfuement 
avec le ministre des affaires étrangères. 

Celui des finances et du commerce se 
.trouvoit donc réduit à ses seules res- 
sources, et elles étoient insuffisantes , 
lorsqu’il s’agissoit d'opérations relatives 
aux principales branches de notre in- 
dustrie. 

Dans le nouvel ordre de choses , la 

direction des finances paroît devoir être 

confiée à des ordonnateurs particuliers ; 

mais le bien public réclame en môme- 

tems un ministre qui soit uniquement 

et spécialement chargé de l’agriculture 

du commerce et des arts (i). L’établisse- 

* 

( 1 ) L'opiuion publique parolt se diriger vers 

G 4 


Digilized by Google 



io4 Delà Balance 
ment d'un semblable département seroît 
un bienfait , parce que tous les détails de 
cette grande administration , en venant 
se réunir dans un seul point , augmente- 
rotent le foyer des lumières. Le ministre 
du commerce rassembleroit ainsi , dans 
un dépèt général , tous les élémens sus 
ceptibles d’étre classés dans les archives 
du commerce. Non - seulement ces élé- 
mens, suivant leur nature, serviroient à 
préparer et à motiver les loix commer- 
ciales ; mais ils seroient encore destinés ‘ 
à suivre , à déterminer et même à calcu- 
ler les effets de ces loix , de maniéré à 
offrir à chaque session des législatures 
suivantes , le tableau complet et raisonné 
de la situation progressive, stationnaire, > 
ou rétrograde des différentes -parties de 
l’industrie françoise. 

Le ministre du commerce influeroit 

\ 

sensiblement sur ses progrès par le régime 
doux , mais efficace , qu’il employeroit 


cet objet : voyez gazette nationale ou le moniteur 
universel, du premier décembre 1790, numéro 335 . 
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pour faire exécuter suivant l’espi'it de la 
constitution les décrets relatifs à son 
département. Un ministre du commerce 
doué d’une activité réfléchie et soutenue , 
entretiendroit une correspondance lumi- 
neuse avec tous les corps administratifs , ^ 

les consuls , les ambassadeurs ; il rece- 
vroit avec empressement, et apprécieroit 
avec discernement les réclamations des 
agriculteurs , des manufacturiers et des 
négocians de toutes les classes , et cher- 
cheroit ainsi à maintenir la Balance du. 
Commerce , dans un parfait équilibre. 

Enfin il seroit le dépositaire des décou- 
vertes de tous les genres , et en reportant 
chaque année le fruit de sa propre expé- 
rience au comité chargé de préparer les 
loix de l’assemblée nationale, ce ministre 
seroit en quelque sorte la sentinelle po- 
sée par le corps législatif , pour veiller < 
à tous les instaus sur la fortune pu- 
plique. * 

Je crois avoir suffisamment indiqué 
dans le cours de cet ouvrage , soit par 
l’exposé des principe» et des faits coin- 
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merciaux , soit par leur application à la 
situation politique de la France , com- 
ment ET jusqu’à quel POINT LA NATION 
Françoise s’est enrichie depuis ce siecle , 
jusqu’au moment de la révolution. J’au- 
rai obtenu de ces travaux économiques 
le succès que tout citoyen philosophe 
doit ambitionner le plus , s’ils peuvent 
contribuer à fixer l’attention publique 
sur les grands intérêts du commerce na- 
tional. 
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PIECES JUSTIFICATIVES. 

NOTES ET TABLES RAISONNÉES, 

/ 

Sur le commerce et la navigation , la 
population , le produit terntorial et do 
l’industrie , le prix du bled , le numéraire , 
le revenu , la dépense et la dette publique» 
DE LA France à deux époques > 

LA FIN DU REGNE DE LOUIS XIV, 

E T 

LE MOMENT DE LA RÉVOLUTION; 

.AVEC LA VA LEUR 

De nos importations et exportations pro- 
gressives depuis 1716 , jusqu’en 1788 
inclusivement. 
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NOTE PREMIERE. 


Nécessité des connaissances positives sur les 
diverses branches de l’écononiiepolitiqae. 
Motifs d’ accorder toute confianceaux ren- 
seigne mens sur le commerce de la nation 
française , recueillis et combinés pour 
former les bases de cet ouvrage ( i ). 

Dans Tenfance des sociétés , les rapports 
qui existoient entre les membres d’un mê- 
me canton étoient aussi bornés que leurs 
besoins. La sûreté de l’individu contre 
les hostilités d’un voisin bouillant, la dis- 
position pleine et entière des fruits de la 
terre assurée aux colons laborieux con- 
tre les tentativesdu citoyen indolent , pour 


fl) Voyez pièces justificatives : tableaux de dif- 
férente nature, numérotés depuis i jusqu’à i3, 
inclusivement. 
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s’approprier gratuitement sa subsistance: 
tels furent d’abord les objets simples, con- 
fiés à la sollicitude des chefs de l’associa- 
tion; alors les moyens d’exécution étoient 
faciles; les causes qui donnoient naissance 
à des contestations ou à des risques s'é- 
toient développées ^jous les yeux de ces* 
chefs ; ils avoient pu observer quelles pas- 
sions animoient chaque acteur de la peu- 
plade qu’ils gouvernoient ; ils interro- 
geoient , en quelque sorte , les caractères , 
ets’aidoientau moins, dans leur jugement, 
d’une expérience persoimelle. 

Un autre genre d’obstacles étrangers 
aux passions des hommes vient il s’op- 
poser à la prospérité de la Colonie ? I^a 
nature , dans ses vastes opérations , dé- 
range-t-elle les combinaisons de cette 
poignée d’humains ; 'les champs dévastés , 
par exemple, au moment inopiné de la 
récolte, font-ils craindre la privation des 
subsistances : c’est alors que les chefs de 
l’association agricole dùrent développer ' 
de nouvelles ressourses. Témoins réflé- 
chis , pour la première fois, d’un événe. 
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ment aussi funeste qu imprévu, ^Is suppor- 
tent tout le poids de l’inexpérience ; mais 
ils cherchent à préserver les générations 
futures d’un semblable malheur. Ils dépo- 
sent sur un monument plus durable 
que la vie humaine la mémoire de cette 
calamité , et ses circonstances ; et déjà ' * 
leurs successeurs reçoivent des leçons de 
gouvernement étrangères à leur propre 
expérience. 

Ce n’est pas tout : la succession des 
événemens amène autour de cette Colo- 
nie d’autres associations d’un caractère 
disparate. Les uns, d’humeur belliqueuse, 
sont toujours prêts à conquérir leurs sub- 
sistances; les autres, paisibles et indus- 
trieux , combinent les matières qu’offre 
leur territoire , et en variant les alimens 
et les vêtemens, parla préparation, pro- 
curent à la peuplade du centre de nou- 
velles jouissances qui y sont avidement 
goûtées ? Ici commence à se compliquer 
le mécanisme de la société. Les chefs ne 
peuvent plus apphquer leur propre expé- 
rience à diriger la Colonie vers sa plus 
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grande prospérité ; au milieu d’une foule 
de rapports créés par de nouveaux intérêts 
et de nouveaux besoins, il faut s’éclairer 
les observations d’autrui. Des membres 
de l’association se livrent exclusivement 
à l’étude des faits; la mémoire ne peut 
bientôt plus suffire à classer tous les évé- 
ne^nens dont il importe de ne pas perdre 
le souvenir; la tradition pourroit d’ailleurs 
les dénaturer : mais à l’aide de signes 
convenus , et au moyen d’établissemens 
publics, on perpétue dans des archives 
nationales les élémens de la science ad- 
ministrative. 

La sorte d’expérience, dont ne peut se 
passer après quelques années d’existence 
d’ une prospérité progressive, cette poignée 
d'hommes, occupant quelques centaines 
de toises, sur la surface du globe, une 
nation de vingt-six millions de citoyens, 
peuplant vingt-six mille lieues quarrées , 
peut-elle la négliger après plus de deux 
mille ans d’une civilisation connue,et au 
milieu d’une complication d’ intérêts inter- 
, nés et externes, dont les fils nombreux 

doivent 
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doivent* échapper à ceux qui tenteroient 
de s’engager , sans secours , dans les prin-1 
cipales routes de l’économie politique ? “ •’ 

Quelque soit le système qu’embrasSé 
telle ou telle association d’hommes; qu’elle 
veuille fonder sa prospérité uniquement 
sur l’agriculture , ou qu’elle entreprenne' 
d’éleversa puissance sur les bénéfices d’un- 
commerce extérieur , qui transporte au- 
dehors le superflu des ouvrages manufac-= 
turés et des produits agricoles ; il est' 
dans la nature des choses, qu’aussi-tôt que 
cette association voudra être régie par des 
loix distinctes de celles qui gouvernent 
des peuplades ou des nations voisines 
elle trace des lignes de démarcation qui’ 
, fixent les bornes où finit son territoire ( i - 

(i) Cette th^rie se,conjînne dans ce moment: 
par la conduite d’une peuplade de l’Amérique , qui^ 
marche vers la civilisation. « Toutes les terres situées 
» dans l’étendue de notre souveraineté , seront dis- 
» tinguées à perpétuité et>à jamais , par borne et 
OT, limite ». Article premier de l’acte d’association do 
la nation sauvage des Onéida , peuple de l’Amérique 
septentrionale. Gazette nationale , du 27 juillet 1790 , 
numéro 208. . ■ / 

Tome //., ,H 
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Bientôt r expérience conduira ce peuple k 
placer sur ces lignes des postes de sur- 
veillance qui s’opposent à l’envaliissenlent 
d’aucune portion des limites^ Un peu 
plus tard , il appercevra que deslagens ré t 
sidant aux extrémités de l’empire, témoins- 
des faits, généraux qui composent les liai-, 
sons commerciales entre la patrie et les 
nations voisines ,• peuvent être employés 
d’une manière encore plus utile à 1! intérêt 
public. Il croira trouver cet intérêt dans 
le;prélèvement d’une certaine portion de 
marchandises, au profit du trésor natio- 
liai ; mais en s’éclairant un jour , il ne 
fera plus observer leur mouvemem à l’en- 
trée et à la sortie de l’empire , qu’avec 
l’intention principale dé connoître le de- 
gré d’activité progressive qu’obtiennent 
Tagrieulture et l’industrie des membres 
de r association. 

En effet , le tableau annuel des impor- 
tations et des exportations d’une nation 
seroit seul un thermomètre exact de sa 
prospérité, si, ayant d’abord constamment 
employé toutes ses facultés vers l’amého- 
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fatîon de son territoire , elle n’àvoit plu$ 
que les marchés extérieurspourdêbouchés 
du superflu de sa consommation en den- 
rées de son sol et en marchandises de son 
industrie. 

Quelques détours qu’ait parcouru l'es- 
prit humain , chez les peuples modernes 
de l’Europe , avant que de faire servir sa 
perfectibilité à l’étude des connoissances 
d’une utilité aussi générale pour la société, 
il est certain que depuis deux siècles , en 
Hollande , en Angleterre et en France , on 
a dicté de meilleurs préceptes, on a suivi 
progressivement de meilleures routes que 
dans la durée des vingt siècles précédehs , 
pour assurer la plus grande prospérité des’ 
nations. 

Les rivalités de commerce ont dû déve- 
lopper le besoin de nouveaux moyens 
d’instruction. Les Journaux des douanes 
maritimes ou frontières ont été interro- 
gés, et le résultat des recherches a con- 
couru à la solution des questions plus ou 
moins i mportan tesdel’ économie politique. 

La Hollande cherche-t-elle à conserver 

Ha 
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à ses armateurs lexploitation du com- 
merce frdnçois : elle demande , vers le mi- 
lieu du siècle dernier , le renouvellement 
des traités. L’ambassadeur Boreel présente 
en i658,à la cour de Versailles , la liste 
nominale des produits du sol et de l’in- 
dustriede la France, enlevés annuellement 
parles Hollandois, et conduits dans les 
ports de la république, qui, par son acti- 
vité , prévient encore les besoins des con- 
sommateurs de toutes les contrées , en 
leur portant les marchandises françoises. 

La valeur des cargaisons exportées de 
France paroît s’élever , par cette liste , 
à 72 millions tournois ( 1 ). Une partie de 
cette richesse va disparoître pour nous , si 
les voituriers et les commissionnaires hol- 
iandois ne continuent les transports et la 
revente de nos productions. La Franc© 
ne possède alors que de foibles moyens 
d’exploitation pour un commerce de cette 
étendue. Les deux cours trouvent donc un 
égal intérêt au renouvellement des an- 


' (1) Valeur actuelle,, 
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tiennes conventions. C’est ainsi qu’un fait 
important puisé dans les journaux des 
douanes étrangères rapproche et déter- 
mine les deux parties contractantes , quoi- 
que mues par des motifs différens. 

En Angleterre , l’avénement de Guil- 
laume III au trône britanique, facilite le 
développement , de la science des calculs 
politiques, déjà cultivée en Hollande. Dès 
1693, les comptes des douanes angloises sont 
mis annuellement sous les yeux du parler 
ment; des écrivains , livrés à des matières 
économiques, analysejit les faits généraux 
des relations commerciales , et, suivant 
l’expression de l’un d’entr’eux, \e& douanes 
sontjihterrogées , dès-lors, comme faisant 
vénLablerhent C office du poulx dans.le corps 
politique dont elles indiquent la bonne ou là 

mauvaise disposition Ci). La Grànde-Bre- 
^ 1 C . f' 

tagne ne parvient pas depuis au meil- 
leur système possible d’administration ; 

*'• 

( 1 ) De l’usage de l’aritlunétique politique. dans 1 ^ 
commerce et les finances . par M- Davenant , ins- 
pecteur-général des douanes angloises 1 698. 

H 3 
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mais elle adopte le moins vicieux des 
plans suivis par les nations voisines , qui 
titant comme elles puissances territoria- 
les ont voulu ëlever leur prospérité uni- 
quement sur un système de commerce 
extérieur. : 

* . ■ . t 

‘ En France , l’esprit juste , l’esprit d’ordre 
de Sully avoit fait saisir à ce ministre 
l’utilité des calculs politiques fondés 
«nr la combinaison des faits consignés 
dans les livres des douanes. 

Le comte dè Soissons , en 1 6o3 , sur- 
prend à Henri IVuh édit dé création d’un , 
droit de 1 5 sols sur chaque ballot de mar- 
,'chandises sortant duroyaume, dontle pro- 
duit étoitprésénté au monarque comme 
un objet dé recette pour le sollicij^eur 
, tout au plus’ de 3o mille livres. « Je me . 

- 1 *’l» ' i* * > V 

mis à supputer dit Sully, et rii’aidant 
dans ce calcul des comptes des traites 

FORAINES ET DOMANIALES ET ENTREES DES 
CINQ GROSSES FERMES , je trouvai que le pro- 
duit annuel de cet impôt ne pouvoit être 
iuoindre de 3oq mille écus. Le rapport 
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«n fut fait à Henri , qui empêcha que 
i’ëdit ne fut vérifié au parlement ». 

. Le désordre' dans lequel ce prince et 
son ministre trouvèrent les archives na- 
tionales ) les importunités des grands > 
,pour arracher toutes sortes d’aumônes 
en déguisant l’étendue' de leurs demaïii- 
des sous des formules nouvelles de peiv 
ception.j.. firent naître " Sans douté à 
Henri un projet conçu en 1609, et déve- 
loppé par Sully. ■ ‘ j.l 

, Ce; projet consiste à former un cabinet 
‘complet de politique et de 'fiitatiCès^ 
4qjas .lequel seroit classé tout ce- qüi 
.pourroit : avoir im, rapport prochain où 
'éloigné'à la financé à la guerre à ràr- 
.tillerié, à la marine pan commerce^ à là 
police, aux monnoies / aux- mines] 'enfin, 
à toutes les parties du gouvernéhiènt ifaté- 
rieur et extérieur; ecclésiasliqué et civil', 
.politique et. dbmestique.'î ■' - ■ i' • • 

O SiiUn semblable établissement ëfitf ëü 
son.exécution, qu€sl' foyer de lufnièrés 
pour les hommes d'étàt et les admiiiistrk- 
,téurs J -.quelle masse d-instructîons inàjl 

H4 
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' préci^bles pour, quiconque el\t cherch<5 
à f^tudier tous i ces niatériaux avec mé- 
thode: ! Gette école muette , comme l’ap- 
pelle l’éditeur des : mémoires ‘ de Sully ’, 
^uxoit préservé les ‘ ministres! du danger 
jd^ toujours consulter les petsonneS , au 
lieu, d'iiiterogei" les ' faits , pour fortifier 
les principes , lorsqu’il s’agit d’une amélio- 
jratipn importun te.qui blesse l’intérêt par- 
ticulier. , ,j, .r, , . !;: 

Le gouvernement franqoîsavoit, encore 
l^spin d’un siècle, entier d’expérience, 
avant que de sentir yivement la nésessité 
de, créer, un dépôt; de connoissancês com- 
merciales , et de poser , -.en quelque sorte-, 
la prjÇinjère pierï‘e:del’édifice qu’Henri le 
jg?a.nd voulpit. élevei; poiur le progrès de la 
içpipfice: admioistrativè. . . 

^ . . .lyqSrvingt^pinq aniiées de guerre y =pres- 
cçgisécüti.Yè <5ui s’ écoulèrent de^i 688 
à 1 7 1 5,avoient dpsséchéen France,tous les 
.canaux de la pri^périté publique; et tandis 
-qu’tqr jj gouveruejneôt'; barbare: 'accabloit 
_d’iç)p^l6’ le pîjoduQtéur des denrées' du sol 
des. Ouvrages d’mdpstrie, les 
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principaux débouchés du dehors se trom 
'voient fermés par l’effet des dispositions 
•versatiles qui, en i685 , 1687, 168g', 
1697, 1699 et 1701, facilitoient oupro- 
hiboient tour -à-tour les relations com- 
merciales entre la France, la Hollande et 
l’Angleterre. 

' t'La paix d’Utrecht, en 1713, fit naître 
l’espérance de voir rouvrir les marchés 
françois et britanniques aux commerçans 
des deux nations. En effet , il fut rédigé 
et signé le 3 i avril de cette année un traité 
de commerce et de navigation entre les 
deux puissances. sAussi-tÔt il s’éleva deux ' 
partis en - Angleterre pour en soutenir Oiür 
rejetterles articles. Les tableaux des impor- 
tations et dés exportations, entre là Franco 
et la Grande-Bretagne , furent développés 
et commentés dans des discüslsioiis piiblf- 
ques ; l’opinion générale se'-mâiiifesfa, ^ 
■engagea le parlement britftnïïiqüe à rejet- 
' ter le traité: h i-i- {'■' ‘ 

C’est à cette' époque qtiè' lè gouverné- 
ment françois , dépourvu dé'ïïïbyéns per- • 
•sonnels, pour combattre les^objèctibns'dèfe 
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.commissaires anglois , qui vouloît dëter- 
niiner à l’avantage de leur patrie le sens 
desdifférens articles qui restoient à régler 
.dans le traité, confia par un ordre du 
.^conseil du z8 avril 1713, confirmé par 
uji arrêt du, 16 juin 1716, au sieur de 


Grand val , ancien secrétaire d’ambassade , 
laconfeçt iondes tableaux des importations 
.et des exportations , d’après les reuseigne- 
inens rassemblés (de toutes , les douanes 
i’rançoi^s. Telle fut en France là pre- 
mière origine d’un bureau de là balança du 
fommerçe.\jÇ plan ^ suivi dès le principe, 
^ été perfectionné dans ses divisions , èt 
dans sa tnéthpde, sous le premioi'niini^' 
tère de M-,Nepker- 


P On vient de voir que la nécessité de 
^fçnmertm df^pèt deconnoissanfcesoommer- 
.cialesquijÇjpnsjtitue l’une, des branches de 
jl’.adtnini^ation , et l’une des parties de la 
.science éponomjque, aî^^ tous les 

peuples , sa source dans l’impuissance de 
gouverner paX;Sa seule, expérience ,;dans 
Jl^ÿ^possib.^é même d'établir, des princi- 
tirer .des conséquences dw 
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rectement utiles au bonheur général, sans 
rassembler et combiner une série de faits 
dont un même homme et une même géné- 
ration ne peuvent être personnellement 
témoins. ' 


* I i 

Il faut ajouter que cette insuffisance 
des facultés humaines se manifeste jus- 
ques dans les moyens employés pour mul- 
tiplier et perpétuer notre expérience. . 


.. C’est un reproche fait particulièrement 
aux établissemens del’espèce de celuidont 
il est ici question. On dit que son imper- 
fection entraîne son inutilité ; et cette 
cause de proscription n’attaque pas seu- 
lement l’existence d’un dépôt de connois- 
sances commerciales en France, mais elle 


frappe sur tous ceux de même nature 
existans chez les autres nations. 


On se fonde sur ce que les élémens de 
ces connoissances commerciales , étanp 
le résultat des enregistremens dans les 
douanes, placées aux extrémités de l’em- 
pire, la perfection de ces , doeuraens est ^ 
affoiblie de toutes les marchandise» dont 
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les contrebandiers parviennent à ëluder 

la représentation dans ces douanes. 

K . Mais un semblable argument ne peut- 
il pas être repoussé , comme tous ceux 
qu’on peut faire contre l’étude du grand 
nombre des connoissances humaines? 
Quoique purement conjecturales , elles 
offrent cependant à l’observateur assidu, 
attentif, et doué d’un esprit juste et péné- 
-ttant,’ des faits généraux utiles au perfec- 
tionnement des sociétés. - ' 

Dans les sciences exactes , ne conclut- 
/** ! * <■ . • 

bh pas de données positives en faveur de 
l’existence déterminée d’une grandeur 
inconnue ? Pourquoi ne découvriroit-on 
pas dans l'examen des ventes et des achats^ 
"constatés matériellement dans les doua- 
nes d’un grand empire , quel est à-peu-près 
l’objet qui échappe à l’enregistrement , 
eh pesant toutes les circonstances de pro- 
iiibition , tous les motifs d’intérêts plus 
ou moins puissahs pour les éluder , les 
facilités plus ou moins grandes pour y 
|ïàrvenir , et les besoins plus ou moins 
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'étendus de la nation qui reçoit les articles 
de contrebande ? 

Toutes ces spéculations conduisent l’ob» 
servateur qui s’y livre , entre deux points 
extrêmes , au milieu desquels se trouve 
le vraisemblable. « Dans presque tous 
les genres, la coanoissance des limites est 
la plus certaine de nos connoissances », 
dit le savant, et aujourd’iîui l’immortel 
auteur des lettres sur Uorigine des scien- 
ces {i). C’en est donc assez pour ne pas 
exposer le corps politique an tourment 
de dispositions arbitraires qui s’ entrer 
choquent et perpétuent tyranniquement 
l’anarchie. 

L’inconvénient de ce genre d’omissions 
sur les tableaux de la balance du com> 
merce se trouve considérablement affoibli 
par les soins mêmes que l’on prend pour 
recueillir dans les douanes les faits, 
positifs. Je vais développer rapidement 
sur quelles bases principales porte la con- 
fiance qu’on doit attacher à la collection 

' ^11 >■! Il 

( 1 ) M. 
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des faits commerciaux matériellement 
connus. 

La plus grande certitude que l’on puisse 
avoir d’un fait qui ne s’est pas passé sous 
nos yeux réside dans la persuasion où 
l’on est que le narrateur de ce fait n’a 
pu tromper.'Or le négociant ou son cor- 
ïespondant, qui se transporte à la douane 
frontière , pour opérer l’entrée ou la sortie 
légale d’une partie de marchandises, doit 
former et signer sa déclaration de toutes 
les circonstances du transport; représen- 
ter en ôutre l’objet de commerce importé 
ou exporté , de manière que l’exactitude 
de toutes les parties de cette déclaration 
puisse être soumise à l’inspection des em- 
ployés dé la douane ; et dans le cas d’infi- 
délité reconnue dans l’exposé, ils ne né- 
gligent paS de faire prononcer les amendes 
fixées par les réglemens et dans le produit 
desquelles ’ils'ont part. 

Pour rendre plus sensible l’enchaîne- 
ment des opérations qui servent d’élémens 
aux travaux de la balance du commerce , 
yoici le modèle de quelques formules de 
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'déclarations , telles qu’elles sont libellées 
sur les registres originaux des douanes » 
lesquels registres sont cotés et paraphés 
à chaque page , de manière qu’aucun ar- 
ticle ne puisse être dénaturé. 


PORT ET DOUANE DE CALAIS. 


Premier exemple. 


"Modelas de deux déclarations , h la sortie des irtàtY 
chandises de France , faits en lategage fîscaL 


Je déclare envoyer en Angleterre quatre 
cartons de dentelles communes de fil 
blanc , pesant brut douze livres sixonces , 
et net neuf liv. , valeur de douze cens liv. 
venues d’Arras avec certificat de maire et 
ëchevins dudit lieu , et accompagné d’ua 


acquit à caution du bureau de cette der- 
nière ville , en date du 2 du courant, n®, 
premier. A Calais, ce 4 Janvier i 

T* A TjiipF^fp f VotJ» C*ett le Qoa du sidgocîanc expéditionnaire ou de \ 
* \ son correspnadaiu , transcripteur de cette déclaraticp, / 


Deuxième exemple. 


Je déclare envoyer en Angleterre i5q 
bouteilles de vin de Champagne. A Calais , , 
ce i 5 février 1788. Signé Laümwt. . 
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Traduction de ces deux déclarations en langage politique, par le receveur de 


JtrsTïFicÀTivEisî. lagî 
Dans chacune des cinq cens vingt 
douanes maritimes ou frontières (i) pla- 
tées sur le cercle de 800 lieues qui fotme 
la circonférence de la France , on tient 
ütt semblable journal d’exportation, et 
un autre d’impottation , avec les mêmes 
indications , en changeant sur ce dernier 
l^origine d’une des provinces de France, 
en celle de la nation étrangère qui 
iious vend les articles importés dans le 
royaumci 

C’est de la réunion de toutes les ma»' 
thandises inscrites avec détail sur ces 
deux journaux, que l’on parvient à former 
annuellement les résultats les plus com- 
plets qu’il soit possible, du commerça 
actif et passif de la nation françoise * 
Soit avec les puissances étrangères , soit 
avec nos propres colonies en Asie ^ ea 
Afrique et en Amérique* 

C’est avec cette méthode que sont dû 


( 1 ) Ce liombre existoit avant le reculement des 
bàrtiètes , jusqti’auix firontières des ci-devant prcW 
Vinces d’Alsace , de Lorraine et des Trois^EvêcWsi, 

^ome IL I 
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rigëçs toutes les, opérations rel^itiyes à la 
59lan.ce du Commerce. U n’y entre aucun 
lëlément arbitraire , et chaque résultat 
peut étr^ aisément vérifié , en remontant 
l’échelle des faits particuliers dont il est 
composé. Ces. opérations. acquièrent d’an- 
née en année un dégré nouveau de vé- 
racité par leur concordance entre elles;, 
lorsqu’il n’est survenu aucun fait irppoiv 
tant , aucune révolution dans le comr 
merce , qui ait pu en déranger la marche 
habituelle. 

Sii quelques personnes scrupuleuse- 
ment exactes persistent à refuser leur 
confiance à ce bilan du commerce na- 
tional , je n’ai plus qu’à, leur adresser 
les paroles suivantes d’un auteur Anglois, 
justement célèbre (1). « Dans un sujet 
important , quelques connoissancesquoi- 
qu’ imparfaites valent mieux qu’une em 
tière ignorance. Certes , la lumière du 
crépuscule est infiniment préférable aux 
ténèbres opaques de la nuit. Ce n’est 


<2) Qialmers. 
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pas que l’on prétende tirer de ceai 
registres des douanes la certitude d’üne 
démonstration mathématique. Maisn’est^ > 
il pas suffisant qu'ils en fournissent uno' 
aussi complette que le comporté la nature 
même de la chose ? S’ils ne donnent pas, 
le dégré de conviction (pi’ apporte avec^ 
lui le témoignage des sens, ils ont Au 
moins le caractère de crédibilité accordé 
aux recueils les plus authentiques da 
l'histoire. Si , dans des recherches do ce 
genre, quelqu'un exige un ^us haut dégré 
de preuves , il faudra le regarder comnie 
im être sceptique qui' persévère par goût, 
à errer dans les déserts vagues de l’incer- 
titude 3Î. 

Le point de vue principal sous lequel- 
on a présenté jusqu’à présent à l’adrfii*' 
nistration et au public les tableaux gé*" 
néraux du commerce d'une nation quelle*' 
qu elle soit , ceux de l’Angleterre par' 
exemple, qui n'a point fait mystère dtr 
lésultat de ses opérations commerciales , 
a consisté à placer au centre ,‘ coraxtte* 

la 


Digiiized by Google 



>iK2 P I E" C E s 

point unique de comparaison , la nation 
dont on développe le commerce , en sub- 
divisant autant qu’il est possible , en une 
multitutide de rayons , formant les rap- 
ports particuliers , toutes les contrées du 
globe entre lesquelles se partagent les 
relations commerciales. 

C’est sur ce plan composé de trente- 
six divisions qu’ont été publiés , par le 
chevalier Charles Witvorth , membre du 
parlement d’Angleterre , les tableaux de 
îa valeur des importations et des expor- 
tations progressives de la grande Breta- 
gne, depuis 1697 jusqu’à la fin de l’an- 
née 1773 (1). 

J’ai pareillement réuni de semblables 
apperçus généraux sur les relations de 
Tempite François dans chacune des par- 
ties du globe , depuis 1716 jusqu’en 1788 
inclusivement , et en particulier , chez 
les principales puissances de l’Europe et 
contrées de l’Asie , de l’Afrique et d* 


* (1) Ouvrage traduit df l’Auglois, et de l’impriiueri» 

foyal # , 1 777,. , . . 
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rAm^rique , tant à la fin du règne^ de 
Louis XIV, qu’au moment de la révolu- 
tion. Mais d’un autre côté , j’ai considéré 
dans d’autres tableaux , sous une face 
absolument neuve , nos exportations à 
l’époque de la révolution. .> 

Dans les derniers tableaux dont je 
parle , j’ai établi les quatre parties du 
globe comme autant de marchés où vont 
se rendre les productions du sol ou’- de 
l’industrie de la France. J’ai pensé qu’il 
étoit important , dans les circonstances 
actuelles de notre régénération politique^ 
de constater la portion que chaque sec- 
tion importante du royaume a dans no# 
ventes extérieures en Europe , en Asie , 
en Afrique et eh Amérique. Sous ce point 
de vue les exportations générales de la 
nation françoise se trouvent subdivisées 
en trente-sept ramifications ou points de 
départs correspoiidans à autant de sec- 
tions du royaume (i). 


(i) Tableaux élémentaires, numéros 6 , 7 et S-, 
— et état récapitulatif, numéro 9. 

13 
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' Cetté division est interne , par rapport 
à la nation dont on développe le com^ 
merce : c ost en quelque sorte l’anatomie 
de la richesse territoriale o\x industrielle 
.principales parties de îa France , au lieu 
d’une division externe généralement adop- 
tée dans la confection des tableaux de 
la Balance du Commerce chez toutes lea 
nations de l’Europe. 

On ne doit pas perdre de vue que les 
ëlémens de ces ramifications se trouvent 
dans le registre des exportations de la 
balance du Commerce de France, puisque 
l’une des colonnes à pour titre : Origine 
^es marchandises exportées. 

, Mais il est bon d’observer ce qu'on ne 
«oupçonneroit pas, c’est que le régime 
fiscal qui arrêtoit à chaque pas la circu- 
lation intérieure des productions de notre 
aol et de notre industrie , est le fîambeau 
à la lueur duquel on est parvenu à se 
procurer ce renseignement utile au pro- 
grès de la science administrative. Voici 
comment. 

Toutes çes barrières élevées contre la 


\ 
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libre communication entre le producteur 
et le consommateur national se fran-. 
chissoient grataheirient , lorsque les èu- 
vrages de l’industrie françoiséf, niarquë* 
d’un signe distinctif de leur fabricatioli 
dans telle oii telle nianufecture du nayau- 
me , faisoient route pour les idarchcs 
extérieurs ; mais dans la cmih te qu’on 'ne 
prît la destination simulée de l’étranger:^ 
la prudence bürsale munissôitle côndw> 
teur des marchandises de bulletin^ ap- 
pellés acqaià à caution , qui éitonx^nt le 
nom et la quantité des marchandises voi- 
türées , servoieat aux préposés des douur 
nés frontières, pour reconnoître l’identité 
des marchandises dont la permission de 
«ortie étoit requise , avec celles emballées 
sous l’empreinte - fiscal , dans le lieu ' de 
fabrication. *' 

Quant aux productions dit soi de la 
France, telles que les vins et les eaux-de- 
vie , le sel , etc. Les fermiers des aides et 

r • 

gabelles faisoient conduire ave'c lès mê- 
mes sollicitudes jusqu'aux extrémités dé 

» . • * 

t ' • A V, « 

U 
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l’empiré , ces articles principaux de notrft 
richesse territoriale. • 

Les autres suodivisioris de nos export 
tâtions portent , ou sur des marchandises, 
dont la culture est- établie dans nos co-> 
lonies exclusivement à la métropole , ou 
sur celles provenant du commerce Fran- 
çois dans rinde , ou enfin sur d’autrea 
articles originaires de l’étranger, qui in- 
, troduits en'France , en sont ensuite réex- 
portés : toutes circonstances qu’on a pris 
soin de déterminer, en séparant . dans 
autant de classes , l’universalité des mar- 
chandises sorties du. royaume pour l’é- 
trânger. >.j .c.i^ t 

Dans tous ces tableaux , la nomencla. 
ture des marchandises se trouve conv 
prise sous deux classes principales ; 
Production de l’agriculture , et produits 
PE l’industrie. 

Sous la dénomination , production de 
l'agriculture , on a rassemblé particuliè^ 
rement les objets de nos consommations 
qui proviennent immédiatement de la 
terre et jiont récoltés , soit dans son sein ^ 
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soit à sa superficie ; par exemple , lea 
grains , les fruits , les chanvres et les 
métaux non-ouvragés. On y a réuni éga- 
lement les matières dont l’existence est 
uniquement l’effet de l’industrie rurale, 
comme les bestiaux et leurs produits , etc. 
Sous cette autre dénomination pro- 
nuiTS DE l’industrie , on a classé généra- 
lement cette partie de la richesse d’une 
nation à qui le travail communique pres- 
que' toute sa valeur , et qui au moyen 
d^une grande modification et pour ainsi 
dire de la métamorphose de la matière 
première , devient propre à satisfaire lea 
besoins de l’homme; telles sont les toiles , 
les étoffes , etc. > i 

•; Cet ouvrage étant destiné au dévelop- 
pement des principales vérités que l’ana- 
lyse . de la richesse Lerritoriah et indus- 
4rielle des différentes provinces de Franco 
ou de ses Colonies , peut faire sortir des 
4:ableaux de’ la Balance du Commerce , 
je n’ai point ici ^ faire remarquer.qu’ elles 
^ont les parties essentielles d’utilité d’un 
fiejnblabl© ? travail. Je . dois m ç borner à 
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l’exposë du méchanisme des opérations , 
afin que la confiance que je cherche k 
obtenir en leur faveur , fortifie aux yeux 
de mes concitoyens, la justesse des con- 
séquences que j'en ai tirées pour le pro- 
grès de la science administrative. 

Je n’ai pas dA me borner à recueillir et 
à combiner les élémens rassemblés par 
le bureau de la Balance du Comitierce, 
je me suis attaché à y réunir d’autrea 
documens qui puissent completter l'en* 
semble du commerce actif et passif de la 
nation françoise dans toutes les parties 
du globe. 

Indépendamment des omissions résul- 
tantes de la contrebande soit à l’entrée* 
soit à la sortie du royaume , il existoifc 
d’autres lacunes dans les tableaux de la 
Balance du Commerce , qu’il importoit à 
la perfection du plan que j'ai formé de 
faire également disparoître. • • < » 

Les relations cominerdiales deé ptcv 
vinces d’Alsace , de lorraine et des Trois* 
Evêchés , par exemple , ne pouvOient être 
eonstatées par le^ mêm& xuécanistBii 
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monté dans toutes les autres parties du 
royaume. Les productions du sol et de 
l’industrie de ces provinces se voiturent 
librement à l’étranger, dont elles ne sont 
■séparées par aucunes barrières Fiscales(i), 
de manière que les faits positifs sur la 
nature et l’étendue des importations et 
'des exportations de cette partie du royau- 
me, n’ont pu être recueillis dans le bur 
reau de la Balance du Commerce. 

Je me suis aidé avec succès d’autres 
connoissances. — J’ai réuni d'excellens 
apperçus consignés dans les procès-ver- 
baux des assemblées provinciales tenues 
en 1787, dans les ci-devant généralités 
'de Metz, Nancy et Strasbourg. J’ai étudié 
dans des mémoires particuliers , la situa- 
tion des manufactures et des fabriques 
de toute nature établies dans ces pro- 
vinces , le montant des exportations en 
principaux produits de leur sol, comme 


(1) Ceci a écrit avant le décret de l’asseraliléo 
jiaiionalo, qui prononces le reculsment des douanes 
intérieures jusqu’aux Ixontiéres. 
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grains , tabacs , vins , etc. J’ai consulte lee 
tableaux de la Balance du Commerce sur 
les ventes et achats respectifs de l’Al- 
sace, de la Ijorraiue et des Trois-Evôchës, 
avec les autres provinces de France , tels 
qu’ils sont constatas dans les douanes 
ëtablîes sur les limites de la Champagne 
et de la Franche-Comté. Tous ces élémens 
-ont été rapprochés et combinés sous plu- 
sieurs faces. I.a richesse , l’étendue et la 
population de ces trois sections frontières 
de France , ont été pesées en môme-teins 
que le produit de l’impôt perçu au rou- 
lage des marchandises , et leur position 
géographique vis-à-vis telle ou telle con- 
trée étrangère. Toutes ces circonstances 
.locales ont été calculées pour concourir 
à déterminer l’évaluation probable des 
différentes branches d’importations et 
d’exportations des ci-devant provinces 
d’Alsace , de Lorraine et des Trois-Evè- 
chés avec les nations de l’Europe. 

Deux autres opérations n’ont pasdù m’é- 
chapper : d’une part, l’addition de 5o pour 
cent de valeur, au montant des marchan- 
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iâises manufacturées en Angleterre , im- 
portées en France. Lesnégocians François , 
annoncent imanimement que l’estimatioii 
déclarée , dans nos douanes , à l’impor- 
tation de ces marchandises angloises , est 
de 3o pour cent au-dessous delà véritable 
valeur que la France doit payer à la Gran- 
de-Bretagne. , 

D’dn autre côté , on ne peut se dissi- 
muler , qu’il ne s’exporte de France dans 
toute l’Europe, pour une valeur beaucoup, 
plus considérable que celle constatée par 
les résultats de la balance du commerce 
en bijouterie et en joaillerie. Le peu de 
volume de ces articles, en facilite la sor- 
tie clandestine ; et comme ce sont des ob- 
jets de prix, on les confie généralement- 
à des voyageurs qui négligent les forma- 
lités de déclaration auxquelles les voitu- 
riers s’assujettissent plus strictement. 
Cette branche de commerce a donc été, 
également évaluée approximativement , 
dans 1 universalité des exportations de la 
France. 

Enfin le sold>e dù par nos colonies aux 
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pire françois dans toutes les parties du glolle. Lu 
bureau de la Balance du Commerce n’a pu encora 
jusqu’à présent se procurer le dépouillement des 
registi*es tenus dans les principales douanes de la 
Corse. Le seul renseignement qu’il possède sur lo 
commerce de cet lie , concerne ses relations avec la 
France , parce qu’elles sont constatées , soit à l’arri- 
vée des marcliandises dans nos ports., soit à leui; 
sortie pour la Corse. 

Les importations de cette lie dans le royaume 
s’élèvent J année moyenne , à une somme de yo<J 
mille livres, principalement en cuirs et peaux en 
poil , et bois de construction et à brûler. 

Les exportations de France pour la Corse, montent 
année moyenne , à 900 raille livres, particulièrement 
en comestibles et boissons , comme bled , farine f 
vins expédiés de Marseille ; et en étoffes de laine p 
toiles et ouvrages de différente sorte des manufac- 
tures nationales. L’excédent de 200 raille livres eii 
faveur des exportations , est soldé par les dépenses 
du gouvernement , qui , comme on sait , ont sur- 
passé jusqu’à présent , de 260 mille livres , la masse 
des contributions du peuple Corse. 

Nos relations commerciales avec la Corse sont in.« 
dubitablement susceptibles d’extension. On fait déjà 
usage pour la marine royale des bois de construction 
que produit cette île ; et on a essayé dans quelques- 
unes de ses parties à élever des vers à soie. Le pre* 
mier de ces articles rend annuellement , en tems de 
paix , la France tributaire de l’étranger d’une 
somme de 3 à 4 mUlious : quant au second, ella 

devient 
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' devient créancière de plus de 26 millions pour l’a- 
cîiat des soies. Ainsi ^ en bornant seulement 'à ces' 
deux branches de commerce , celui de la Corse 
avec la France , il- peut, pat-aourip' luné Immense 
latitude , avant d’avoir satisfait dans ce genre à nos 
propres besoins. - . — : 

Les François et les Corses qui , jusqu’au moment, 
de la révolution sèiriblôîéHt former par Ifeiif caràc<‘ 
tère politique . deux peuples .absqlunïent.idistiUGts , 


i^alliés aüjourd’hpi sqpsi ,les dn^peaux j de k. li’perf é , 
uniront, désormais .leurs efforts pour ^ améliorer par 
tous les* moyens pèssiliies la fortune puSÙqùo dn, 
iour ‘communé -pàtrier'^" ^ ^ ' •* ' 


. I 


: ; n n 


, ' ... 'I 

Ct,*U J 1 

ri •: 


; 


,ilc)OTr|:jf,T 


. I : . » » w 

• i 


;m i.i JlIJiiiC- . : rrf; 

J » ' « 


tvv.', . V.'. ;-:S y.’v'AV.Nr.MWÏ:. 

' 4 '' ■ * 

. '- a :, i.v. 


1 aJlO" r. P. ' r,r( • A îi'ixa’t. j. 

-'•Jau ;i-.’ • ; :r; i' .J ■ r.'J VtiUo 

''r ■ ii 

•t . ■ i ’ I , r • ’ t ^ 

' * ' ' - fc 


■ : ïüvi:.'; 

Tome II 



Digitized by Google 



Pièces 


146 

^aac^^asBaasassa=ass35a=as=a=Sll 

.NOTE DEUXIEME. 


Eclaircissemens sur la carte gëuërale 
tant des emprunts faits par le gouver- 
nement que des tevenus ordinaires 
versés dans le trésor public , depuis 

«J ' • »v^ *■ 

1*716 jusqu’en inclusivement , 

rapprochés de l’état des balances en 
argent , dues à la France par les nations 
étrangères, pendant la même période (1). ^ 


Emprunts de toute nature , faits par le 
gouvernement depuis 1716 , etc. 

I_i’EXTRAiT raisonné des rapports du 
comité des finance de l’assemblée natio-' 
nale , les mémoires pour servir à l’histoire 
générale des finances , et l’abrégé chrono- 


(1) Voyez pièces justificatives ; carte générale , 
umnéro 14* ‘ , , . 
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logique de Thistoire de France , depuis 
1716, jusqu’en 1785 inclusivement, ser 
ventparticulièrementde bases à ce tableau. 

On n’y a pas fait entrer les sommes 
empruntées par l’ancienne compagnie des 
Indes, dont le trésor public paye aujour- 
d’hui les intérêts , parce que les fonds em- 
ployés , soit au commerce propre de la 
compagnie , soit auK dépenses et aux frais 
de l’administration de ce commerce, n'ont 
pas été versés dans le trésor public. 

Quelques soins que l’on ait apportés 
pour, completter le tableau des emprunts 
de toute nature, faits par le gouyernement 
françois , depuis ce siècle , on ne peut se 
dissimuler qu’il doit exister quelque lacune 
pour les époques antérieures au règne de 
IjOuîsXVI, particulièrement, par rapport 
aux sommes versées dans le trésor public^ 
pour l’augmentation de finances des char- 
ges , des offices , des cautionnemens et 
autres de cette nature. Ce genre d’opé> 
rations clandestines a dû échapper aux 
recherches des personnes qui ont travaillé 
sur cette matière avant moi ; mais ce n^ 

Ka 
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peut pas être un objet important dans la 
masse gënërale des emprunts. ' 

J’observerai en outre que- sur T uni- 
versalité de ceux détaillés dans l’extrait 
raisonné des rapports du comité des fmam 
ces de l’Assémblée Nationale , on ne 
trouvé- aucune indication de dates, à 
l’égard d’une somme d’emprunts qui s’élè- 
vent, en capitaux , à 58 i millions 17 mille 
876 livres , dénommés sousles titres iîeconj- 
tilutîûn en Rentes sur la caisse 

d’ amortissement ^ — - Dette de la guerre — 
Colonies' — Canada — ^ Offices sur^ les ports 
— Couver nemens viàgers. - - • ' ■ ^ i"' - 
e ' Mes recherchés ultérieures n’ont pu me 
procurer à l’égard de cette somme dont 
l’ ai faib un article à- part , aucunes lu- 
mièjfèS sur d’époque des édits de- création 
on de Constitution , ainsi que j’y snia par- 
venu pour d'autres parties / de rentes , 
rangées dans les mêmes classes-, par le 
copiité' des finances de l’Assemblée na- 
tionale.; • y ' ■ • • - . 

A l’égard des emprunts , partie en ar- 
argent , partio effets royaux , je n'ai 
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compris dans le'tableau en question v que 
les espèces s effectivés ' versées au i trésor- 
public. --Î î-i i-b 

L’emprunt de février 1770 , à quatra 
pour. cent, présentoit; suivant le rapport 
du comité des fin^nce^ ,;-un'_capital , au 
premier janvier 1789, de 182 millions 12a 
mille 225 livres, et donrfoit'^un ca^ital^e 
33 millions a3o mille 65o livres , à la mort 
de Louis XV. Ainsi cette dernièré sômmô 
fait partie de la huitième époque. . { 

Quant à celle de 148 millions 891 milld» 
BjS livrés qui reste des u; 82 millions; iaa> 
mille- 226 livres , montant ■^des capita'mc 
de cet emprunt, au dernier décembre 1 788,' 
j’ai cru pouvoir la partager entre la neu- 
vième et la dixième époque; avec cette 
différence que la dernière étant reconnue 
pour un tems de déprédation à un degré ' 
j usqu alors inconnu , f usage qu on ' a pn 
îdàve du quatre pour cent de Jèvrièr i770>' a 
dû être immodéré. En conséquence, et 
à «défaut ' de notions plais positives , f’ai 
supposé - 100^ millions' de' capitaux em- 
ployés das» la' dixième époque, qui ren« 

K5 
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ferme V administration — Calorme , et seu* 
lement 48 millions 891 mille 675 livres 
dans la neuvième époque qui la précède. 

Revenus ordinaires versés au trésor public 
^ depuis 1716 , etc. 

r 

; Il est facile de se persuader que pour 
former le tableau des revenus ordinaires 
versés^ au trésor public depuis 1716, 
je n'ai pas entrepris de compulser tous les 
comptes de recettes effectives depuis cette 
époque j usqu’à présent. Ce travail au-des- 
sus des forces d’un seul homme , n’étoit 
pas indispensable pour apprécier l’étendue 
des impôts à chaque époque principale, 
qui divise cette période de soixante-treize 
ans. 

■ , Pour opérer utilement , il m’a suffi de 
m’aider de connoissances positives, cons- 
tatées de tems à autre , relativement aux 
revenus publics. . . 

... Çe genre de secours m’étoit offert dans 
les recherches et considérations sur les 
hnances de France, pour les années 1716 
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et 1717; dans la collection des comptes 
rendus pour les années 1768, 1759, 1764» 
1768, 1773, 1774, ^775, 1 776,1781, 1786, 
et dans le compte du gouvernement en 
1788. J’ai entre les mains un état manus- 
crit des revenus et de la dépense, du roi , 
pendant l’année 1 Cet état , qui con- 
tient encore par apostille une évaluation 
des revenus et de la dépense en 1 7^5 et 
de 1745 à 1748 , m’a parn .mériter con- 
fiance. U est cité dans plusieurs puyrages 
économiques, et notamment An- 

nales-Politiques de l’abbé de 
et dans le livre intitulé : Le citoyen finan- 
cier. Ce dernier rappeUe m^m® le r^ultat 
d’un autre compte détaillé des revenus de 
l’année 1734. 

Ce n’étoit pas] assez d’être parvenu au 
moyen des fanaux placés de distance en 
distance , à s’éclairer sur la masse de» 
revenus publics à. différentes époques ; il 
falloit essayer de suivre les variations et 
les progrès du produit des impôts pendant 
la série d’années dont est composé chaque 
- • . . . .. K 4 ' 
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“^ëpoque,' depuis 1 716, jusqu’en 1788 inclu- 
sivement. 

Je me suis approché' beaucoup de ce 
but , en étudiant toutes les circonstances 
qui avbient pu contribuer à diminuer où 
'à augmenter les produits des revenus pu- 
blics , dans l’espace des deux termes dont 
j’avois la recette effective. Ces circonstan- 
ces sé rapportent particulièrement, soit 
à la création de nouveaux impôts , les sols 
pour livres\^ax. exemple , soit à la suspen- 
sion de 'quelques aiittés,’ comme le dixiè- 
' me , soit a soii rétablissement à une époque 
■ postérieure soit enfin à l’augmentation 
-successive du prix des bauv des impôts 
l indirects : toutes ces circonstances ‘ sont 
développées dans les ouvrages écohomi- 
*ques que j’ai' consultés. ' ^ • ' 

j»“. Je puis donc présenter avec confiance 
% cet enchaînement de calculs politiques 
-qui portent sur des bases pour la plus 
: grande partie positives, mais toutes d’une 
exactitude' relative ; c’est-à-dire que sans 
se rapporter par fraction -avec les comp- 
tes effectifs des revenus publics , ils ne dpi» 
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vent pas s’éloigner assez sensiblement des 
résultats , pour faire craindre de conclure 
que telle étoit , année moyenne , la masse 
approximative des revenus publics, pen- 
dant chacune des dix époques qui divisent 
la période de y 3 ans écoulés depuis la mort 
de Louis XIV, jusqu’à l’époque de 'la li- 
berté françoise. 

> ' Balances du Commerce depuis 1716 , etc. 

C’est un grand sujet d’étonnement , 
sans. doute., que de considérer qu’il peut 
avoir été importé en France^ depuis la 
■mort de Louis XIV jusqu'en 1788 inclu- 
sivement, espace de 73 ans , pour 5 mil- 
liards 490 millions 9/^2 mille livres de. ma- . 
tièresd’oret d’argent, tandis qu’au moment 
de la révolution , on n’évaluoit pas à plus de 
2. milliardsle numéraire en ci rculat ion dans 
le royaume. Nous tâcherons de fixer l’opi- 
nion que l'on peut se faire du* plus ou 
moins d’exactitude’ de ce résultat, eh rap- 
prochant différentes données qui peuveaat 
concourir à suivre l’emploi de cette masse 
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énorme de matières versées en France 
par le commerce extérieur. 

Un premier emploi qui a dû étre faît 
de ces matières a été de les convertir 
en numéraire ; et l’on peut évaluer qu’il 
a été monnoyé d’espèces restées en France, 
pour la somme résultante de la diffé- 
rence entre le numéraire en circulation 
à la mort de Louis XIV, et celui existant 
au moment de la révolution. Or en 1716, 
on ne pouvoit évaluer la masse du numé- 
raire qu’à environ 731 million^ 386 mille 
livres sur le taux de 54 livres , prix actuel 
du marc d’argent , tandis qu’à l’époque 
de la liberté irançoise, on évalue à 2 mil- 
liards le numéraire en circulation. 

Voici donc un premier emploi bien 
déterminé d’un milliard 268 million 614 
mille livres, ci 1, 268,6 i4>ooo. 

20. L’argenteriefabriquée 
. en France depuis la mort de 
Louis XIV forme un se- 
cond emploi des 6 milliards 
^ 490 millions 242 mille liv. , 
montant des balances en 
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De l’autre part, ci . . . i, 268,6 i4)0roo- 
argent payées par l’étran- 
ger depuis soixante - treize 
ans. On aura une idée du , 

prodigieux accroissement 
de ce genre de luxe , depuis 
lecommencement du siècle, 
comparé au moment pré- 
sent , lorsque l'on saura 
qu’en 1 709 , il ne fut porté 
à l'hôtel des monnoies de v . 
Paris, que pour a millions . ^ 

370 mille livresd' argenterie, 
et qu’en 1 769 il en fut porté 
pour i3 million^ 499 
livres , le tout valeur ac- 
tuelle (1): ce qui offre un© 
augmentation dans la pro« 
portion d’ un à sept environ , 
pendant le coius d' un demi, 
siècle. 

i,:^68, 61 4)000. 

(l) Almanach des moauoies, année 1787. 
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De l’autre c/.. . i, 268,61 4»ooo* 

Des hommes instruits ( 1 ) 
dans les matières économi- 
ques pensent qu’il entre 24 
millions de piastres neuves ^ ■ 

dans la masse des matières 
qu’on fond annuellement , 
pour les façonner en ouvra- • ’ 
ges de l’art. Ainsi, pendant 
soixante-treize ans, on ob- ' 
tiendroit un emploi d’un 
milliard 762 millions , ci . 1 ,752,000,000. 

3®. Le gouffre d’Asie, qui 
engloutit l’or et l'argent des ■ , j 
européens, a reçu de France 
pendant soixante-treize ans 
pour environ 6i^ millions 
48 1 mille livres , tant par la 
■voiedu commerce, que pour 

3,020,614,000. 


(i) M. Clavière : opinion d’un créancier de l'état, 
pages 122 et ia5. • : v.‘ ' 
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De r poutre part, ci. . : 3,020,6 1 4 >ooo. 
les dépenses d-administrar , ' , • • > 

tion , y compris celles du . , . 

gouvernement^, aux îles de 
France et de Bourbon, ci. 617,481,000, 

4 ®. Les fonds " dépensés • . . . 

par le département des af- ; ,, '.i 

faires étrangères 'peuvent .i J 
encore servir à-^clairer sur *» ‘ ’ .. .c-j 

l’emploi d’une ^partie des • -> • 

matières d’orvet d’argent *'= • • 

versées en France par' le • ■ ‘ 
commerce extérieur.- Ces* 
dépenses consistent part^' r i' - - 
cuïièrement efl subsides', , .\ i 

pensions secrettes' payées .1 

aux puissances étrangères ^ - : , .r/ 

et traitemeiis des ambassai ' ' ; c : , 

deurs. Cet article a été très^ ’n .i. . 

considérable, dans l’avant* 

- * ►v. » ^ 

dernière guerre, puisque les 

sommes destinées à cet ob- ' . 

jet montoient à 67 millions , 

' 3 , 638 ,o 95 ,ooOf 
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De Vautre part^ ci. . 3,638,095,000. 
en 1767 et en 1768 (i); 
qu'elles furent encore de 20 
et 24 millions dans les an» 
nëes suivantes ; et que les 
quatorze années du minis- , , 

tère du duc Choiseul indi» • • ' 

quent une moyenne pro« , . . , 
portionnelle de. 22 millions. , . 

Cette dépense, à la vérité, 
est de beaucoup diminuée 
depuis cette époque; cepen- . , 

dant elle s est encore élcjvée ; - 
à 14 millions en' 1783 et en ■ 

1788(2), de manière qu’on . !; . 

ne croit pas s’éloigner de la i > 
vraisemblance en portant à , , . . 

1 5 millions la dépense faité 
annuellement en pays étran- , ' 

3,638,095,000.’ 


(1) Mémoires de Choiseul, ministre des affaires 
étrangères et de la guerre. 

- (2) Collection des comptes rendus et compte du 
gouvernement en 1789. 
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De Vautre part, ci... 3,658,095,000. 
gers, pour cet objet, depuis ■ ; . 

1 7 1 5 Jusqu en 1788 inclusi- 
vement. On n en connoit 
pas la latitude pendant la 
guerre pour l’élection de .i r . 
Stanislas, roi de Pologne, 
ni pendant les huit années ’ 

de celle de la succession au- î- 

trichienne ; mais cette dé- ■ 

pense à cette dernièrèépo- : . i 

que , a dù être également ■ ) . :l ; i 
forte, eu égard à la position • j 

politique de la France , vis- ij : i::. 
à-vis les princes souverains c > . j 
d’Allemagne , ordinaire- ~ ; 

ment et en grande. partie ^ 

soudoyés par la France. Eh - ' 

opérant donc sur i 5 mil- ; • - ! t 

lions, on obtiendra un em- 
ploi dans le cours de soi- . -j; ^ 

xànte-treize ans , d’un mil- 
liard 9 5 millions, ci, . . 1,095,000,000. 

..H 'v 
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De Vautre part, cï...4>735,o95,ooo^ 
S®. On ne doit pas omet-’ 
tre de tenir compté d^ (v '..j ri, j < - i 
fonds versés à Rome, pour: ’ ‘ . ' i r- 
droits d’annatessmlèspro- i ij,I j 1 
duits de la première ■ anriéai j ; ; mc' t. s soi ; i 
des revenus des bénéfioes'y . ei-}'-.' 
pourle paiement deshuUeâ, ! ^ j.i.n-; l i 
des dispenses de mariages et - < ■!» v- - - b 
autres. Ces articles ëtoiehtrr • .rui .iff >î 
évalués en 1767 3 >1 /; e?r:‘'. • 

millions 600 .mille f livre®;] ; ; i; r, ,c,r..} 
par an : en opérant pour 'les- ; i . - ^ 1 ; u ‘ 

73 ans à raison de cette, [ 
comme, on obtiendra celle . «l'iq e-î ftîv ri 
totale de 262 millions ^800, j;;- .r;' ”/ h 
mille livres , ci.' ••.r.tT.-i.'r;; 262,8oQ(POO( 
6". Enfin , dans Je^ pre-i 
mier paragrajihe de ces 1 .K jrwibq::» 
observations relatif ; à i . la ' : - . a 1 1 « ; : l 

masse du numéraire actuel** i ioiq 

-liai iiiî b , 

.cao,coo,?C'f •, I . . y,i'i i 'r 

.C 4 M.ê^b«:tiM comptes rendus , pag. 24. 

lement 
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De Vautre part , ci... 4 , 995 , 895 , 000 . 
lement existant en France , 
par comparaison avec celui 
en circulation «n 1 7 1 5 , ou 
n’a obtenu qu’un résultat .. 

différentiel d’un milliard - 

268 millions 614 mille liv. , - • '’u{ 

parce qu’on est parti du fait . 

qu'au moment de la révo- 
lution , il pouvoit y avoir 
en France deux milliards - 

d’espèces , tandis qu’à la ^ 
mort de Louis XIV , elles ' ' 

ne montoient qu’à 731 jnil- 
lions 386 mille livres, va- 

• ... i si 

leur actuelle ; mais ce ré- 

' ! r, .J ' î 

sultat différentiel d’un mil- . , 

liard 268 millions 614 mille , : 
livres , est bien dans la . î 

quantité d’espèces fabri- 
quées depuis 1716, la seule 
masse actuellement exis- 
tante en France ; mais elle 
* 

4»995>895,oûq^ 

Tome U, L 
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. DeV autre party ci... 4,995,896,000. 

ne compose pas T universa- 
lité de la conversion en 
monnoies , des nouvelles 
matières prises sur les 5 
milliards 49 ^ millions 24a 
mille livres dues depuis 73 
ans au royaume , par les 
nations étrangères. . . 

En effet , suivant M. - • • 
Necker (i) , depuis 1726, 
époque de la réfonte géné- • . 
raie des monnoies , il a été • i. • 
fabriqué jusqa’enrySS in- ' . 
clusivement , dans toutes ’ 

celles du royaume pour une . 
somme de 2 milliards 5 oo 
millions d’espèces ,d’or et 
d’argent. Noué y ajouterons • • . ' ^ 

celle de 1 1 (j Aiillioiis^ pour • - 

- - '4>995»89^>ooo. 


(ji> De l'administration des ünaBces d« France , 
tome III , pag. Z-j. 
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De l’autre part , ci.., 4,995,895,000. 
la fabrication en nouvelles 
matières de 1 784 à 1 788 in- . ; , , . 

clusi vement, ce qui nous don- 
nera 2 milliardsbiGmillions , 
pour la fabrication totale 
jusqu’au moment de la. ré-, .. 

volution. Or , dans cette 
masse se trouvent compris 
les 731 millions 386 mille 
livres de numéraire existant 
à la mort de Louis XIV- 
En les déduisant, il restera; 
donc une fabrication éva- 
luée à un milliard 884 mil- 
lions 6 i 4 mille livres , prise . . , , 
sur les 5 milliards 490 lïdl- ^ j 
lions 24a mille livres con^ 
posant les balances eu ar-" 
gent dues à la France de- 
puis soixante-treize ans. On 
n’a fait mention dans le , 
premier paragraphe de ces 




-J 
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,De l’autre part, «...4,995,895,000^ 
observations , que de la 
somme d'un milliard 268 
millions 614 mille liv. U reste 
conséquemment àpasser ici 
en compte 6 1 6 millions fai- 
sant partie du montant de 
la fabrication des espèces 
en nouvelles matières d’or 
et d’argent , mais qui n’e- 
xistent plus dans le royau- 
me au moment de la révo- 
lution , et qui cependant 
ne forment pas moins un 
des emplois des matières 
étrangères qu’ont procuré 
à la France les Balances du 
Commerce depliis 1715. 

Observons que quoique 
l’existence de ces 616 mil- 
lions et leur conversion eu 
espèces françoises soient * - 

évidentes, puisque c’est le 


4>995,895,ooo. 



De Vautre part , ci... 4j 99^>^9^’ 
résultat des tables de fabri- 
cation dressées aux hôtels 
des monnoies du royaume, 
il y auroitun double emploi 
à regarder encore ici la 
totalité de cette somme 
comme faisant entièrement 
partie des balances en ar < 
argent reçues par la France 
depuis soixante-treize ans. 

En effet , en évaluant la 
masse de matières d’or et 
d’argent qui a paru passer à 
l’étranger, ou qui a pu y 
rester en compensation des 
dépenses de gouvernement, 
ordonnées par le départe- 
mentdes affaires étrangères, 
on a dû supposer dans cette 
masse une somme quel- 
conque d’espèces françai- 
ses écoulées chez nos voi- 


4.995,895, 

L3 
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De V autre part y c£... 
sins , sans jamais rentrer 
dans le royaume , ce qui 
forme une des causes de la 
disparution d’une partie du 
numéraire fabriqué depuis 
1726 jusqu'à présent ; et si 
on l’évalue à 400 millions 
sur le pied de 5 à 6 millions 
par an , il ne restera plus 
que 21 6 millions , dont on 
devra déternuner l’emploi- 

On attribuera cet emploi 
à la fonte des espèces mon- 
noyées que pratiquent les 
artistes qui façonnent les 
matières d’or> et d’argent* 

On a vu qu’ils faisoient 
entrer annuellement dans 
la fabrication de leurs ou- ' 
vrages d’orfèvrerie , pour 
24 millions de piastres neu- 

41995»89^>o^• 
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De Vautre part , ci... 4 » 995 | 895 ,ooo. 
ves. Le même auteur , en 
indiquant ce rapport, par- 
vient par des calculs pleins 
d.e sagacité à déterminer à 
cent millions au moins , la 
valeur de la vaisselle qu on * 

fabriqueannuellementdans 
le royaume , tant pour le 
renouvellement de la vieille 
orfèvrerie que pour l’em- 
ploi en vaisselle de la ma- 
tière neuve. Il pense que 
l’objet de la fonte des es- 
pèces monnoyées doit être ' 

assez important. M. Nec- 
ker , au contraire, n’estime 
pas que cet article dût in- “ 

fluer beaucoup sur la dis- 
parution de notre numé- 
raire. Quoi qu’il en soit, , 

en supposant dans l’espace 

4996, 895, o<^ 

L4 
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De Vautre part ^ ci... 4)995,8g5,0004 
de soixante-treize ans, l’a- 
néantissement par la fonte * 
de 216 millions , c’est sur 
le pied de 2 à 3 millions 
par an , ci 216,000,000. 

Total^. . 5,211,895,000. 


Il résulte de toutes ces combinaisons 
que dans la somme de 5 milliards 490 
millions 242 mille livres , formant l’uni- 
versalité des balances du commerce dues 
à la France par les nations étrangères 
depuis soixante-treize ans , on a apperçu 
l’emploi de 5 milliards 2 1 1 millions 8g5 
mille livres. 

Quant à la somme de 278 millions 34/ 
mille livres qui n’a pas trouvé place dans 
les calculs précédens , on observera qu’on 
n’a fait mention non plus , ni des 
rentes appartenantes aux étrangers , ni 
de leur part dans les remboursemens , ni 
des bénéfices qu’ils font en France sur 
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les assurances maritimes , ni des revenus 
payés en argent aux propriétaires étran- 
gers dp terres considérables dans la Flan- 
dre françoise , dans l’Artois , dans le 
Hainault , en Lorraine , en Alsace et en 
Rousillon. On n’a point évalué les fonds 
qui passsent à Malthe , ceux versés dans 
nos colonies <i’ Amérique et dépensés par 
les voyageurs françois hors du royaume. 

On apperçoit que tous ces objets doi- 
vent excéder les 278 millions 34 ? mille 
livres restans des balances du commerce 
acquises à la France depuis soixante- 
treize ans , puisque ce ne seroit environ 
que 3 à 4 millions par année. M. Necker 
annonce dans son livre de Fadministra- 
tion des finances de la France, que l’en- 
semble de ces dettes annuelles f excède 
sûrement 1 8 millions ; mais qu’il faut 
mettre en compensation de toutes ces 
dépenses en argent à la charge de la 
France , celles moins considérables , qui 
résultent pour l’étranger de ses place- 
mens annuels dans nos fonds publics , et 
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des sommes versées dans le royaume en 
tems de paix , par les ambassadeurs des 
puissances étrangères , les voyageurs et 
les gens de mer. 




> 
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NOTE TROISIEME. 


Réflexions sur des renseignemens 
relatifs aux finances, et à la population 
de la France extraits des mémoires 
rédigés peu: les intendans sur la fin du 
siècle dernier , par ordre de Louis XIV , 
et pour l’instruction du duc da Bour- 
gogne , lesquels mémoires ont été 
publiés par le comte de Boulaiavil- 
liers (i). 


Finances. 

I L faut s’être armé d’un grand courage , 
pour avoir osé chercher dans les mémoi- 
res rédigés par les Intendans de la fin du 
siècle dernier , quelques faits utiles Le 


( » ) Voyea pièces jastiEcadves ; tableau nu- 
znèjro i5. 
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peu de confiance qu’obtiennent , et que 
méritent en général aujourd’hui ces ma- 
tériaux , a dù faire craindre de se livrer à 
un travail pénible et infructueux : travail 
pénible, parce qu’il étoit douteux d’y trou- 
ver , même à force de recherches et do 
combinaisons , la solution d’aucune ques- 
tion de l’économie' politique : travail in- 
fructueux , parce qu’il étoit incertain que 
cette solution fût reçue avec confiance 
des citoyens éclairés. 

En réfléchissant cependant surla rédac- 
tion de ces mémoires, j’ai entrevu que, 
quoi qu’ils ayent méconnu les bons prin- 
cipes d’administration , mieux constatés 
actuellement ; malgré l’érudition acca- 
blante avec laquelle ils y ont entassé les 
faits historiques , concernant les provin- 
ces , les villes , les bourgs , les terres sei- 
gneuriales , bénéficiales , les familles no- 
bles dé chaque canton , il étoit possible 
que ces délégués se fussent accordés sur 
un point sur le désir de donner à la cour 
une bonne opinion de leur savoir-faire en, 
finance , et de l’importance de leur dépar- 


Digilized by Google 



JUSTIFICATIVES. l'jZ 

tement, en lui procurant des connois- 
’ sances circonstanciées de l’étendue des 
contributions des peuples de leurs Généra- 
lités , à la fin du siècle dernier. 

Mes espérances n'ont pas été absolu- 
ment trompées. En étudiant la partie de 
ces mémoires relative aux finances , on 
est assez satisfait des détails qu’ont ras- 
semblés sur la nature et les produits des . 
. impôts , à l’époque où ils écrivoient , les 
Intendans d’Aix , d’Alençon , d’Amiens , 
de Besançon, de Châlons-sur-Marne, de 
Grenoble , de Lyon , de Montpellier , de 
Moulins , d’Orléans , de Rennes, de Sois- 
sons et’ de Valenciennes. On est forcé de, 
suppléer, par quelques recherches ou com- 
binaisons particulières, à ce qui manque à 
la perfection de semblables résultats pour 
les Généralités de Bordeaux et Bayonne , 
de Bourges , de Caen, de Dijon, de Lille, 
de Montauban , de Paris et de Rouen. , 
Les Intendans de Metz, Nancy et Stras- 
bourg ont indiqué , en masse , la sorrim© 
des contributions des peuples de leur Gé- 
néralité. . . 
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Mais ceux de la Rochelle, de Limoges, 
de Perpignan , de Poitiers , de Riom , de 
Tours et de Pau , n’ont donné de notions 
positives que sur les impositions foncières 
usitées dans leur arrondissement. Il a fallu 
suppléer par d'autres recherches et com- 
binaisons à l’omission des contributions 
personnelles et indirectes dans ces sept Gé-- 
jiéraHtés. 

Comme ce n’est point une pièce de 
comptabilité que j’ai à présenter , je ne 
pense pas que ces derniers calculs quoi- 
que sepéculatifs m’aient laissé à une trop 
grande distance du but ; et si je ne m’en 
suis écarté que très-peu , l’erreur es't d’une 
bien foible conséquence , eu égard aux 
points de vue généraux , sous lesquels 
j’ai voulu envisager la masse des contri- 
butions de la France à la fin du siècle 
dernier. Cepèndant pour obtenir toute la 
confiance que mérite l’importance de la 
matière que je traite , je vais chercher à 
convaincre le lecteur de l’exactitude des 
principaux résultats , par le rapproche- 
ment des faits positifs recueillis sur la 
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masse des revenus de la France à la fin du 
siècle dernier (i). 

• Suivant M. de Forbonnais (a) , Fannée 
commune des revenus du. trésor public , 
prise sur 1696 , 1696 et 1697 , y compris 
le produit de la capitation , ëtoit de 
1 57 millions a3 1 mille livres ; et le total 
général des contributions dans les 3i Gé. 
néralités qui font l’objet des mémoires 
des Intendans , est de 169 millions 54^ 
mille livres. La différence est en plus de 
2 millions 114 mille livres , sur mon ré- 
sultat ; mais cette différence n’est que de 
1 3 cens dix-huit mille livres , si je le com- 
pare avec les revenus de l’année 1697 , qui 


( 1 ) On n’a pu tirer aucun secours des detaiU 
qui se trouvent sur différens objets de revenus , dans 
la collection des comptes rendus de l’administration 
'des finances de France , depuis 1 600 jusqu’en 1 700 , 
recueillis par M. Mallet , premier commis des fi- 
nances , sous M. Desmarets . contrôleur-général des 
finances de 1708 à i 716 , et publié récemment. On 
y annonce que les comptes des années 169G, 1697 , 
'1698, 1699 et 1700, n’ont pas été rendus. 

-- (2> Recherches et considérations sur les finances 
d« France depuis lôgô jusqu’en 1721. 
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ont monté à 1 58 millions 27 mille livres. 
Cette dernière époque est celle que les 
Intendans ont prise généralement pour 
base dans l’indication du produit des 
impôts supportés à cette époque par les 
habitans de leur Généralité. Plusieurs 
cependant ont rétrogradé de quelques 
années , et d’autres même ont établi leurs 
calculs sur les fixations des deux dernières 
années du siècle : un seul a descendu juS"* 
qu’en 1 701 . 


Population. 

L’ AUTEUR qui a préché avec le plus de 
succès toute sorte de vérités, Voltairepen- 
soitquelaFrancerenfermoitjVerslemilieu 
du 18®. siècle, environ 20 millions d'habî- 
tans, et il ajoute: «Je me trouve d’accord , 
>3 dans ce calcul, avec l’auteur de la dîme 
33 attribuée au maréchal de ’Vauban , et 
'33 sur -tout avec le détail des provinces, 
33 donné par les Intendans à la fin du 
» siècle dernicf* Si je me trompe , ce n’est 
' « 
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» - d'environ quatre - , millions. et c’est 

ÿ urie bagatelle 'pour les auteurs. » - ' 

‘Voltaire, en feignant de craindre une' r 
exagération Ae quatre millions àvoit'en ’ 
vue l’opinion accréditée alors par lés éto- ' 
nômiétes', manifestée dans le dictionnaire : 
encyclopédique, à l’article populatiùrt f-etl 
dont il a fait lui^tnéme la réfutation , après - 
avoir rapporté les termes de cet - article ; ; 
les voici ^ 

■"rt La France s’est- accrue-de' plusieurs 
35 grandes provinces très- peuplées-; et- ce.* 

35 pendant, ses habâtans^^nt moLps^norn- 
55 breux d’un cinquième qu’ils ne l’étoient » 
35 ayant ces réunions;; et seSj belles. prp- r 
>5yinces que la nature: sem;ble avoir des- * 
55 tinées, à fournir des subsistances ^ toute , 
55 _1 Europe , sont incultes 55. GownienJ; ,, ^ 
dit Voltaire , 1 ’ auteurjpept.il ayanfiey que, 
la, France a perdu^le. cinquièipe^de spSii 
hommes et, en' femtPéS. dcr-> 

- J-j :■ i. .l'i . V — »~iî I Oi i iTi i 'i ni é yu i iti Kj 

<-:i) OEuvres complèues dè.’Vôllaire.j.ééiiron d© J 
population" ' 

Tome II. ' ]VI 
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puis Vacquisitiou de Strasbourg , quand 
il est prouvé par les recherches de trois In- ; 
tendaas!»ique la population est augmen- 
tée depuis ,20 ans dans.leiurs Généralités. . 
Cette réponse parait .décisive ; mais une - 
seule ligne qui: se trouve 'dans la noto^; 
mise, piar l'éditeur de la nouvelle édition 
de Voltaire réveille les incertitudes. L o- ; 
pinion de Ja prétendue; dépopulation de . 
la France , y est -il dit, s’est accréditée 
d’, après,, d’anciens dénombremens rrat- 
semblablement très-exagérés. , ■ ; . . . 

• . r 

GèS' dénombremens- pris pour dômpar 
raison étdiènt précisément ceux formés 
par le soin • des Intendans sur la Hn du 
siècle dernier. En effet j les économistes 
qui, vers le milieu de celui-ci , n'estimoieut 
la population du royaume qu’à environ 
i6 millions, ne pouyoient trouver une di- 
minution d’un cinquième depuis la paix 
deHiswick-,oùlâréuniondéHnitivedeStra8* ’ 
bourg à la France en 1697 , qu’en admet- - 
tant que la population fût, à cette ëpo- 
qae , d’eirvkon 20 xnillioas ; c’est précise- 


rr 

-t.» 


1 4 
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ment là le résultat du travail des Inten.- 
dans sur cette partie. ; ■ 

• Ce résultat doit-il paroître'eiTonné , au-» 
jourd’hui qu’il est prouvéi que la France' 
n’ëtoît pas dépeuplée à rép6c(ue indiquée* 
par les Economistes ? Ne 'se sont*ils trom^ 
pés que par induction’, ou bien leur 
assertion étoit-elle fausse en ëlle-mêmé':^ 
C’est-à-dire, fa diminution supposée d’un‘ 
cinquième qu’ils annonçoîerit dans la po- 
pulation de la France , s’est-elle évanouie 
parce que le '^dyaume iie cotftenoit pas 
caiviron ’ 20 millions d’habitans , sur la' 
fin du siècle dernier , ou parce que, vers 
le milieu de celüi-ci , il rehfermoit plus ' 
que i6 millions d’individus ? 

Il ne nie $eîa^-pas difficile de démon- 
trer la séconde proposition. Les calculs’ 
politiques- Sur' la' population se-sont telle- • 
ment perfectionnés qu’on ne doute plusi 
maintenant qu’il ^ ne soit possible de' 
constater très- approximativement le 
nombre d’habitanS qui peuple une contrée. ; 

' Le premier ' auteur , qui paroît s’ être 
occupé avec 'Sagacité et- exactitude ' 

M 
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ri^çrches.spr la population de la France 
est M. de Messance., receveur des tailles, 
de rV^lection 4jB 'StÆtienne , connu des 
^yivains pojyi^js^ » puisque le. 

• ç^èbre &lu;^W,lJa.cité dans «on çuvrag% 
de la B^icb€iée.»es nations^: r' -uy > iq 

. Yjoltaiti^ Iw-R^tne, jfecdeilld du-tra-'T 
vail de M,- ide Messance cette ^püpn , qua-^ 
d^rès les reçherçhes de trpÿ Jntejidaiîs , 

population é^oM augméntép d leurs, géné»^ 

ralités. Les preuves et les dévêloppemensi 
jerçe fait j:çottyeat en, e/fet dans l’ou-, 
vrage publié paiiM.de Mcpsapce en 176^4- 
sous \QÙXx^à^^echerchessurlapdpulationl\ 
En poussâpj? .'les calculs l anssi. loin.quil; 
lui a été possible! >,1 il déinontra.que,dans^ 
scpt.gfâiidès ptpyi»ces dur royaume , ou 
dans les Généralités d’ AuyCTgne,deLÿon , 
de Rouen, .,'d’ Alençon ,d’Aueh , de Pau , 
les provinces .de > Bourgogne ; et' -de Pro- ^ 
vence ,:et dans un ^andinombre de villes, 
très-éloignéesi les. unes des autres , la por : 
pulation • étoit' augmentée, d’un ] 1 3 e.. de- ; 
puis soixante^ans. En faisant l' application 
des ; mêmes .données ,k toutes les Généra-^ $ 
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lîtés du royaume, il prouvâ“enfin que la 
France, en 1763, étoit peuplée au moins 
d’environ a 3 millions 109 mille habitans^^ 
Le même auteur publia , en 1788 , de 
nouvelles recHerchés sur la population de 
là France , et d’après l’année commune 
des naisances dè 1771 à 1780, il obtint 
le résultat d’environ 23 millions 26 mille 
Individus pbbr tout le royaurne. Les tra- 
vaux de M. NecTcer , siir cette partie , l’ont 
conduit à constater une population en 
France dè 24 millions 676 mille âmes , d'a- 
près le terme moyen des naissances pen- 
dant cinq années de 1 776 à 1 780. Enfin M. 
lé Chevalier de Pommelles , dans un mé- 
inioire sur les milices publié en 1789^ 
a fait entrer différentes recherches pleines 
de sagacité’ et d’utilité j sur la population 
du royaume , depuis 1 778 , jusqu’en 1 787 
inclusivçmerit ; et il en résulte que , 
dans l’état actuel , on pjsut compter 
eh France 26 millions 65 mille âmes. Je 
sais qu’en ajoiitant à ces calculs le nom- 
bre des non-catholiques etdês" étrangers î 
on pourroit arriver jusqu’à *2?6”millions 

M 3 
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tions , du nombre de paroisses , de feux, 
de personnes sujettes à l’imposition , en 
faisant une addition-, les uns des privilè- 
giés , les autres des citoyens non catho- * 
liques. - [ 

^ Les intendans d’Âix, d’Amiens, de Be- 
sançon , Bordeaux , Châlons , Dijon , 

. Grenoble , la Rochelle , Limoges , Lyon , 

. Orléans , Paris , Rennes , Riom , Rouen , 
Caen, Pau , Lille , Valenciennes et Mon- 
tauban,.sont entrés dans moins de détails 
^ mais ils ont généralement annoncé que 
- la connoissance de la population de leurs 

• départemens résultoit des rèles de capi- 

• tation faits pour les années 1696 , 1696 et 

-vi 697, pï^mières époques de. la créatio/t 
. de .cet impôt. . - 

^ On, sait que cette basse n’est pas entiè- 
rement exacte , attendu que la fidélité du 

• dénombrement dépend , dans ce cas , de 
d’intérêt et de la facilité que trouvent un 

plus grand nombre d’individus à éluder 
,1e payement de l'impôt; mais si ons’é- 
iloigne de la précision par le défaut d’en- 
‘tegistremeut de tous les .citoyens qui sâ- 
è ^ ♦ 
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‘ vent se soustraire à l’acquittement -des 
charges publiques , ou qu’une extrême 

• pauvreté met hors d’état d’y contribuer, 
on s’en écarte également dans la mé- 
thode de calculer la population par le 

-nombre de naissances , puisqu’alors on 
. ne peut comprendre les . citoyens n^)n- 
^ catholiques qui ne font pas inscrire leurs 
enfans sur les registres baptismaux.. Des 
deux côtés , il faut composer- avec les er- 
. reurs d’omissions ; mais elles ont une cer- 
taine latitude , et. c’est déjà, partir d’un 
point fixe que d’être assuré que, dans l’uiï 

• et l’autre mode , on ne peut pas tomber 

dans l’exagération. \ , 

Il résulte de cette discussion q^e vers 

• la hn du siècle dernier’, la population de 
-la France s'élevoit aumoinsà 20 millions 
. d’habitans, en y comprenant la Lorrain© 

qui ne fût restituée au duc Léopold qu’en 
•1697.. Il n’est pas probable que ce nom- 
b r e de 20 millions fut considérablement 
au-dessus de la réalité , ainsi qu’ont paru 
le croire les écrivains économistes. 
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: L’auteur de laDîxme royale a le prc- 

‘ mier fait usage de cette cbnnoissance de 
, la population de la France. Il a rassem* 

- blë lés matériaux fournis par les Inten- 
dausr, et y a joint des résultats qu’il a 

' obtenus < particulièrement pour les Géné- 

- ralités de Metz et de Perpignan , dont la 
r population n’est point indiquée dans les 
. mémoires des Intendans. Il a rapporté les 
-différentes opinions qu’on avoit sur ce 
-sujet, avant que son travail fût connu. 
'On estimoit , dit-il y la population , à la 
; paix de Riswick ( i ) » k 1 5 millions d'ames , 

' et à celle d’ütrecht ( 2 ) , à 1 3 millions ; et 

enfin , le célèbre Vossius avoit imprimé 
r que la Erance ne contenoit pas plus de 5 
millions d'habit'ans : tant il est facile 
' d’errer loin de la vérité , quand on n’a 
que l’imagination pour guide dans les 
' calculs politiques ! 

Je n’ai pas dû cependant suivre servi- 


* rO ï®97- 

(a) ï7'i3, ' 
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lement les notions, rassenjblées sur U 
population des Généralités du royaume , 
.dans le tableau annexé à la Dixme royale. 
Le total , pour toute la France , cfüi est 
de 19 millions 94 mille âmes, ne, com- 
prend ni Iç nombre 4 ’habitans de la Gé- 
néralité dé Bourges ni celui des indivi- 
dus qui peuploient la, Lipyraine. Il a donc 
été indispensable que je recourusse aux 
mémoires des Intendans pour suppléer a 
ces omissions ; mais j'ai eu besoin éga» 
lement de les consulter pour un autre 
objet. L’arrondissenaent de plusieurs Gé- 
néralités , étant changé depuis le siècle 
dernier , j’ai cherché à connoître les élé- 
mens qui ont servi à former le résultat 
de la population de celles d’Amiens,, de 
Lille et de Montauban ; et les différens 
districts , qui en ont. été démembrés de- 
puis cette époque , ont été réunis aux 
Généralités dont ils font partie aujour- 
d’hui. J’ai assuré de cette manière l’exac- 
titude de la comparaison à établir entre 
les tems anciens , et le moment actueL 
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'Je suis arrivé pàf cette voye à un ré- 
'siiltat dé 20 millions 92 mille amès , pour 
là population de la France à la fin du 
siècle dernier i au lieu du total de 1 9 
“millions , g4 mille individus , constaté 
■par l’auteur de' la’Dixme loyale , qui , 
‘outre les omissions qu’il a commises , 
paroh: encore aVÔir'été induit en erreur 
sur la population du Haynaut , et sur 
"celle de la province' de Normandie , an- 
noncées plus fortes dans les mémoires 
des Tntendans des Généralités de Rouen , 
‘de Caen , d’Aleh(^6ii‘èt de Lille. 

Je prie au surplus d’obserVer que le 
succès des vérités générales , que f ai en- 
trépris'de développer \ n’exige quune no- 
tion' approximative; Quand célle-ci seroit 
’etfônnée , en' plus' ou en moin^ d'un 
'tréritième où d’un’vihgt-cinqüîèmè , dans 
les' divisions générales du royaunie que 
j’ai établies cette variation ne.^nuiroit 
"pas aux différentes conséqueitcés'qüe j’ai 
tirées des résultats, Cependant^pour' ache- 
ver le compte des ‘mbtifs qui nie les font 


Digitized by Coogle 



r^arder^comme très - vraisemblables , 
vais ëaonçer q^uelqu^S dp^aj^es compara-^ 
tives entre ,1^ population ,de certaines G^r 
néralit;éSj^ à, la fin du. sièçle dernier, «t 
‘au.mppn^ent de la révolution;' », . 

Il est peut-être a.UjSsi,util|e. que 
d’ apprécier les cause^. j géi^^ales , qui . ^qnt 
prpduitr /a jUssez considérable, 

qu’on jernarque d^risj le i^iptnbre, 4 iqdiyi-^ 
dus , qui peuploient ia.ün du ;siècleï 
derniey, . Généi?alit(^ , ,de. Di j on, e t , de , 
Soissqns'^. comparé aj^tnpmtbp® d’habâtan^ 
cons.taté, avjonrd’Uui i l^( quantité .an;-;- 

nuelle, ; dans , ces mômeçjj 

départemem». -.yoici .mes. cpnjeçtures ; 
estjprpba^le^que Ja ®*^ ]p;Sois- j 

swpjft'^tS^limitrophes eçmême; encla- . 
vés dana^^f^m^^.^'Çf^^ydansla Çhamr^ 
pagne ;,^,.^ans la. Picardie; , pnt. $e^, 
dfasyle . à ipn- . grand nombre d’habiten^ » 
de ceg -dernières m^ovinces absolument 


frontières tourmentés '^àr les guèriféa 
désastreuses faites' sous Louis XIV i en ' 

-'Z ù ■>> h) > 1..1 

Flandre.,, en, Alsace ,, en, Lorraine et- ea^ 



M 


r < CE s 


je suis' imyë "pàÿ cètte voyé à"un 
'sültat de 20 millions 92 mille âmes , pour 
là"' jiopiïdatio'n de la France à la fin du 
èè<Æé' ‘dernier \ au lieu du total de 19 
“millions , 94 mille individus , constaté 
■par fauteur de la' Dixmë' royale , qui , 
'outre les omissions qu’il à commises , 
parott encore àVÔir été induit en erreur 
sur la population du Haynaut , et sur 
'celle de la province' de Normandie , an- 
noncées plus fortes dans les mémoires 
‘des Tntendans des Généralités de Rouen , 
'de Caen , d’Aléhijôh èt de Lilïe.'^" ‘ 


Je prie au Surplus d’ôbserver que le 
succès des vérités générales, que fai en- 
iréfris^de déyëlôi^péfrt^n’^ qüVine no- 
tion' approximative! Quand célle-ci seroit 
et^Ônnée , en' pïus' du en moin^ \ d'un 
'trentième ou d’un'vihgt-cinqüîèmè , dans 
les’ divisions générales du royaume que 
j ni' établies , ‘cette variation ne, nuiroit 
pas aiix différentes conséquences ’que j’ai 
tirées des résultats, Cepehdant'pour'àclie- 
vêf le comptè^des motifs qui nie lès font 
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regarder^comme très - vraisemblables , , j©. 
vais ëiw&cer q[uel(jues données compara-^ ^ 
tives entre la population, .de certaines 
nérali^és,^ à,Ja^ fin du. sièçle dernier, ©t 
au moment de la révolution. . 

Il est peut-être au^ssi.util,e que cuçieu^^ 
d’apprécier les caus^. jgé^j;ales. qui . nnt 
prpduitr la diminution .asse?i considérable , 
qu’on xemarque d^nsjlp çtoipbre^d^rnçliyi-* 
dus , qui peuploient Ig. fin du ;siècle^ 
dernier, }^, . ^épé^alité^ . -, 4e Di j çpj . .et. de , 
Soisson^;Cem,paré au jnçbaibre .d’hahit^^ 
constaté ^jonrd’hui pax , la, quantité .an-^ 
nuelle, . 4e^, paissances.; dans , ces même^Q 
départein^ps. -Voici rn^. CQnjeçtur^s.: 34 j 
est,prpbaWe,que-la ^pprgpgne et 1^ Sois- . 
sonpi§^ étapt.limitropbes .j> eç.mème; encl^ ^ 
vés dans^la Franche,Cpmté,danslaÇbajn*3 
pagne- ,..€t. jd#ns la. Picardie? , [ont, 
d'asyle . à lUn; . grand ^ noinbre d’habitenç j 
de ces dernières provinces absolument 


frontîèrè's tôitrmentés "par lés 'guëifés 
désastrèusès iaiteW sous tjouis XI'V^V en 
Flandrp ., en, Alsace ,,enXorraine et.; eai 
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Fraùëhé' ' Coiiitë. ^ ‘Aussi - tôt "qUe ' les ' 
cdtiîpdgnes sërqnt devenues pailles 
les ‘Coloris aurqrit tégagné leurs foyers. 
Aussi remarc^e - t' - on que' la popu- 
lation de rAlsàriëiî^^e la Lorraine , ' 
et "der là après avoir 

récdnc^^' habitaTis , a 

plriÿ^ '^depuis' cé'sièclè' V ce I 

q[ifl-^^j^^;.fl^'.^drite proporriori^avec le ' 



©Mfe^explicatioriVàppuyëë Srtrléfefàîts,' del' ' 
,ip«feoîtindispérisablè, parce prfeiriiér - 
apperçupourroit faire regafdei^ômtririirti- 

it'Afii '-''tnith»' AintfnirJlrtrtJ dë'*^ 


râlitës de üij6n‘èt'dé*S6issdris^' et 'dë'f àtttre 
côtë ‘ri/ia aguméntatîoTi aussi ’ fori:ë’ dans • 
cèlîés dë 'i’Alsacfeyide -la ét de T 

ld’‘Fï*àrifehé‘-GdTntë (l). Des. dblinëés’ qui' * 

^( lylves rapprocbem^ faits par JM. de jÇ^e$san ce »^]^ 
'du nombre de naissîtnces dans trois cens huit pa- 
roisses ie’ la BourgognéV'de'^' i6go‘ à^i 7 'oV,‘'ét de 
ffSi , annoH^eiit^ une 'augmentation dans la 

population d’un cinquième en faveur de la dernière 



justificatives. tgti 
offrent une concordance aussi naturelle : 
avec les ëvënemenS;, , doivent ;Hiëriter un . 
certain degré de confiance en. fayeur de 

époque , comme je l’ai dit précédemment ; mais ca 
résultat ne peut pas contredire mon explication , par *' 
différentes raisons qui se rtifîont ’rëcipmquemenk : 
1'. parce que la Bpurgpgne doit ;Coritenir plus da 
douze cens paroisses, et que la recherche n’a porté 
que sur le quart de la totalité des paroisses : 2 . parce 
quet vu les circonstances où se trOuvôit la Boùr- ^ 
gogne , sur la fin du siècle dernier , ù l’égard des ’ 
provinces plus frontières. , ’ il n’est pas possible do 
tirer une conséquence générale d’une potion obtenue , 
sur un district en particulier : 3\ parce que les au- 
tres districts supposés' plus peuples d‘habitans , et’ 
celui même pris pour comparaison dévoient moins 
donner de naissances propordonnellement au .nombre 
d’babitaHS, suivant que la terreur et l’oppression , la 
misère et l’ennui suspendoient l’exercice des facultés 
delà génération ; 4''» enfin ; sî après uné longue paix ' 
dans telle ou telle contrée , chaque naissàttde peUt ' 
représenter vingt-cinq babitans, lorsqu’il s’agit d’une, ; 
époque faisant partie de trente années de guerres 
presque non-interrompues , on pourroit bien ne pas 
compter plus d mie naissance sur trente où quarante ' 
habitanS ', lorsque sur-tout la crainte retient des émi- < 
grans dans, une terre .étrapgère qq’ils^^nt- toujours 
l’espoir d’abandonner , faire un jour un éta< 

blissepiént dans lour péys nàt^ l ^ , 


Dioiti/»-": by GoogK 



igâ' •' 'P c É s ■ " 
plusieurs parties destravaux des Interidans 
de la fin du siècle dernier. 

Quelque soit les progrès de la science 
de l’administration en France, depuis ce 
siècle , on ne peut pas se dissimuler que 
nous devons quelques-unes de nos lumiè- 
res au siècle précédent. Il a vu naître , 
sur la fin du règne dé Louis XIV, des 
écrivains qui annonçoieht le besoin d’étu- 
dier les rapports des choses dans les affai- , 
res politiques. L'abbé de Saint-Pierre, Bois . 
Guilbert, Vauban , le comte de Boulainvil- 
liers , ont entrevu les bons principes dont , 
ils auroient poussé plus loin la démons- - 
tration, s’ils eussent été guidés parles faits ’ 
ensévelis sous la poussière , dans le silence ' 
des bureaux. U seroit ^contre toute, vrair -, 
semblance de penser que les Intendans > 
n'ayènt par participé un peu au désir de * 
se distinguer , que la haiite'réputation de 
Colbert devoit exciter,. et que les critiques 
de sa gloire entretenoient par la contra- i 
diction.^ Sans doute les Intendans du siècle ? 
dêfnief n ôkt pas mis.dâu.Ueurs rechércnes . 


sur 
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siir les forces statistiques des provinces 
de France , cette unitd de'plaii , cet en- 
chaînement et cette clarté dans les idées , 
cette étendue et cette justesse des calculs^ 
politiques , ce brûlant amour de l’huma- 
nité , qualités qui distinguent le livre de 
l’administration des finances delà France; 
mais est-il vrai que les connoissances qu’ils 
ont déposées dans leurs mémoires , ne 
puissent être d’aucune utilité en adminis- 
tration ? Le métal pur ne s’y distingue-t-il 
pas de l’alliage, ou plutôt, seroit-ce qu’on 
a manqué jusqu’à présent de courage 
pour l’en séparer à l’aide de l’analyse et 
d’une saine critique ? L’éditeur des mé- 
moires des intendans , s’est bien vengé de 
la peine qu’il a prise de réduire leurs info- 
lios en des extraits moins volumineux ; ses 
personnalités, encore goûtées au tems où il ( 
ëcrivoit, ont achevé peut-être de ruiner le 
succès du fond des choses. Le ‘comte de 
Boulainvillier professeur en aristocratie 
y/ïi/zço/je reproche aux intendans d’être 
• hommes de petite condition^ ennemis juré de 
Tome 11. N 
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la noblesse. Ce trait , et d’autres de la 
même naïveté , caractérisent l’esprit qui 

a dominé cet éditeur dans ses extraits 
critiques. \ 
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NOTÉ QUATRIEME. 


Estimation du numéraire effectif. 
— Valeur du produit territorial et 

de l’industrie. Montant de la 

dépense et de la dette publiques de la 
France , à la fin du dix-septième 
siècle , ou du règne de Louis XIV, 
et à l’époque de la révolution ( i ). 


Estimation du numéraire effectif de la 
France, à la fin du dix-septième siècle , 
ou du règne de Louis XIF. 

L’auteur des recherches et considéra- 
tions sur les finances de France , M. de 
Forbonnais annonce que l’opinion géné- 


( 1 ) Voyeî Pièces justificatives : tableau \ nit- 
méro i5. 

Na 
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raie, fondée sur les mémoires du teins, et 
sur ce qui se passa aux monnoies, à la re- 
fonte de 1689 , porte à croire quen 1680, 
il y avait , en France , cinq cens m il lions 
d’espèces , le marc d’argent valant alors 
vingt-sept livres; ce qui suppose 18 millions 
S mille 5 18 marcs d’or, au titre de onze 
deniers de fin ( 1 ). 

U démontre également (2) que lors de 
la refonte de 1689, il ne fut porté aux 
inonnoies jusqu en 1693, c est- à-dire , 
pendant l’espace de quatre ans, qu’ envi- 
ron 400 millions de matières, ce qui lui 
donne l’occasion d’établir les deux conjec- 
tures suivantes : 

Ou bien un cinquième de l argent (cent 
millions), avoit été resséré dans ce te ms où 
l'on avoit besoin d’une circulation intérieure 
très-active , pour réparer ce que le commerce 
perdait; ou bien, le cinquième des espèces 
avoit été réformé dans l’étranger ; et en 


( 7 ) Tome premier, page 297. Edition 
Besl*e^ 175s. 

(2) Tome U . page 76 et suivantes. 
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supposant que le bénéfice de la réforme 
( évalué à un dixième pour cent ) eût été 
partagé entre les étrangers et les proprié^ 
taires de l’argent, il devoit y avoir 5 millions 
de moins dans le royaume. 

Il est évident que l’admission de Tune 
ou de l'autre supposition dépend de la 
certitude du fait que les 5oo millions de 
numéraire existant en i683, à la mort 
de Colbert , dévoient être encore dans le 
royaume dix années après. Mais que de 
circonstances avoient contribué à faire 
écouler une partie de notre numéraire chez 
l’étranger! La révocationdel’édi t de N antes 
et la persécution faite aux calvinistes , 
avoient forcé un grand nombre de famil- 
les à abandonner leur patrie , eu empor- 
tant leurs capitaux. La France contre la- 
quelle l’Europe entière s’étoit liguée à Aus- 
bourg , fut forcée de déployer des ressour- 
ces si extraordinaires , qu’en 1692, elle 
entretenoit quatre armées , sur des terri- 
toires étrangers , en Flandre , en Alle- 
magne , en Piémont, et en Catalogne ; 
tandis que , dans le même espace de tems » 

NS 
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pour monter une marine redoutable aux: 
Hollandois et aux Anglois , il fallut ache- 
ter dans le Nord , pour des sommes im- 
menses , en bois de construction , en mé- 
taux , en cordages , en bray et goudron , 
et autres approvisionnemens dévorés en 
partie dans la journée de la Hogue. Quel- 
ques soient les évaluations qu’on appli- 
que à tous ces emplois d’argent, on ne 
peut se refuser à conclure que , sur les 
1 oo millions qui n’avoient pas passé aux 
monnoyes en ibqS , 5o millions au moins 
étoient devenus définitivement la pro- 
priété des étrangers ; alors on peut 
estimer tout au plus à 4 ^o millions 
le numéraire effectif resté dans le 
royaume en , des 5oo millions re- 
connus existans à la mort de Colbert ; 
ces 45o millions ou 17 millions 666 
mille 667 mçircs d’argent , a 3i livres 
le marc , équivaloient à une somme de 
648 millions environ. k 

Ce n’est pas le montant du numéraire 
effectif existant dans le royaume à cette 
dernière époque qu’il m’importe plus par- 
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ticulièrement de connoître ; c’est celui qui 
s’y trouvoit en 1 697 , que je désire pouvoir 
apprécier : je continuerai donc ma recher- 
che, en prenant toujours pour guidel’ ouvra- 
ge de M. Forbonnais, avec lequel je ne dif- 
fère dans les résultats que parce que nous 
envisageons la question sous des points 
de-viie,‘,différens. Cet auteur avoit pour 
objeV de" faire connoître le danger de l’o- 
pération de la refonte des monnoy'eg., 
parce que le bénéfice que le gouverne- 
ment eh espéroit , provqquoit le billonago 
chez l’étranger , et il suppose que ce bil- 
lonnage a été exercé, sur toute la partie 
de la masse d’argent ewstante enFrance^ 
à la mort de Colbert , laquelle massa 
n’étoit pas présentée aux hôtels des mon-, 

TV/l • " ■’ 

noyés. Mou opinion , au contraire ,.est, 
que la différence dans le numéraire des 
deux époques , n’est pas seulement àp- 
parentei, quelle n’est pasl|’«ffet tmiqiid du 
billonnage', mhis quelle est encbie une 
suite nécessaire des besoins et des ^utes 
de la France , qui ont du entraîner l’é- 
coulement effectif d’ün ' dixième au 

■ 
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moins de son numéraire dans un espacer 
de dix années. !r-,; • 


On a remarqué^ continue M. de For- 
bonnais ( i ) , que sur la fin de Vannée 
iGgS', une nouvelle ' refonte àvoit été- or- 
donnée Ÿ il fut porté aux moiinoyes , en 
èix ans ( cest-à-dip jusqu en 1697 ), 
5^6 millions de matières, w î_i'fTuteur 
continue dans le même esprit/'et d’a- 
ff^s les ' m'êpics bâs^^ faire apper- 
cëVdif les funestes effets de ce genre do- 
pération'sur lés môhnoyes , et il suppose 
que lé billônage- priva le roi de trois sep- 
.l^^,défice 011:43 millions, 
pùisqùè produit dé cette, seconde re- 
fonte he^se tfduye qüé'de^S 
lieu de 98 millions environ , à raison de 
sjx,p 6 ur centre bcn'éfices sur ôgS millions 
supposés éxistans dans le royaume 

-ér; • I >c. 

‘ » MaipiGétbenià'ppcDisit'ion pàroîtra exagé-^' 
rée;/ ^d’o'nLXonsidëré'quekrïiehesse'de la^ 

iii)b do. âinuüeii 'i r-'-i;.-;;- 


-O 1 lonii'/tj 
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France en numéraire devoir nécessaire- 
ment s’affoiblir , soit par les effets que 
produisirent depuis ibqS six années 
d’ime guerre continuée dans les pays 
ennemis , soit par la retraite des religion- 
naires persécutés jusques dans les Céven- 
nes, et par T inactivité dans laquelle la 
désertion- des principaux ouvriers avoit 
laissé les habitans des villes manufactu- 
rières , devenues à leur tour tributaires 
de l’étranger pour certains objets de luxe. 
Toutes ces considérations portent ù croire 
que le numéraire effectif évalué à 5oo 
millions, ou à 1 8 millions 5i8mille5i8 
marcs sur le taux de 27 livres , à la mort 
de Colbert en i683 , présumé avec fon- 
dement être diminué d’un dixième en 
1 693 , avoit encore éprouvé une diminu- 
tion réelle , dans la môme proportion , six 
‘années après. 

Dans l'espace de 17 ans , la masse des 
espèces en circulation dans le royaume a 
donc pu diminuer d'un cinquième , et 
dPajirès cette h ypothèse la plus vraisembla- 
ble , puisque -les au tèurs . contemporains 
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(i) évaluent à 6o millions la seule d^pensff 
(ie la guerre , terminée en 1 697 , le numé- 
raire existant alors doit être estimé au 
plus à 14 millions 814 mille 81 5 marcs, 
qui , à 33 livres chaque , donnent la som- 
me de 489 millions environ. 

Il reste maintenant à déterminer la 
masse numéraire , existante à la mort de 
Louis XIV. M. de Forbonnais, en annon- 
çant la refonte ordonnée au mois de dé- 
cembre 1715 , établit qu'en partant tou- 
jours de celle de 1689 , qui, au prix du 
nouvel édit de 1716, fut de '627,000,000 
Qu'en y ajoutant pour les 
espèces non - rentrées 
'dans cette première ré- 
formation environ, 173,000,006 
Qu’en y réunissant les ma- 
tiéres étrangères impor- ' . 

tées depuis 1689 environ, ' 200,000,000 
On obtiendra un résultat 

"" I 

d un milliard , ci , ... i, 000,000, ooo< 


(I) Annales politiques de l’abbé'decSaint-Pkrre , i 
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Cette somme est présumée former le' 
montant du numéraire en circulation , en 
1 / 15 ; mais, continue M. de Forbonnais, 
on ne devoir pas- espérer, qu elle existât 
dans le royaume, parce que le discrédit 
continuel , dans lequel les affaires se trou- 
voient abîmées depuis 1 5 ans , avoit fait 
sortir un argent infini sans compter les 
pertes des fontes précédentes ; en effet , 
il ne fut monnoyé , dit le même auteur, 
depuis le mois de décembre 1 71 5, jusqu au 
premier juillet 1717 , que 379 millions 
237 mille livres qui à 35 livres donnent 
10 millions 8 o 5 mille 3/^2 iiiarcs environ, 
y oyons ce qu’il faut y ajouter. 

J’ai établi avec vraisemblance qu’en 
^^97 ’ ii n existoit qu’environ i4 nifllions 
814 mille marcs d’argent ; il ri’est pas 
possible dépenser que cette quantité puisse 
être augmentée 1 8 aimées après , lors- 
qu on se retrace les évènemens désastreux 
de cette période ; la guerre ruineuse de la 
1_ ri' * ■ 

tome P remier , page 398. Edition in-douze. Lon- 
dres , 1758. 
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succession Espagnole , la lamine de 1 70g , 
ont dù occasionner une sortie considéra- 
ble d’espèces françoises ; leur rareté et 
le discrédit étoient tels que Louis XIV , 
peu de teins avant de mourir , pour se 
procurer 8 millions d’argent comptant , 
fut obligé de .donner à négocier 32 mil' 
lions de billets ou de rescriptions. On peut 
croire à la vérité que la totalité du nu- 
méraire effectif existant dans le royaume , 
ne fut pas représentée à la refonte de 
1716; mais en ajoutant un quart , éva- 
luation adoptée , par rapport à la refonte 
de 1689 , pour ce qui ne fut pas porté 
aux hôtels des monnoyes , on obtiendra 
un résultat , à la mort de Louis XIV , de 
'474 millions 46 mille livres , qui à 35 
livres donne i 3 millions 644 nulle 177 
marcs; car, encore une fois, c’est par nos 
pertes depuis 1689 , que nous devons cal- 
culer postérieurement notre richesse en 
numéraire^, et non pas d’après l'accrois- 
sement supposé en matières étrangères 
que procure le commerce extérieur , qui 
ne fit plus que décliner , depuis la mort 
de Colbert , jusqu’à celle de Louis XIV. 


Digitized by Google 



Vf) 

O 

CS 


«1 

P 3 

> 

t-t 

H 

<: 

ü 

(C< 

t1 

W 

E) 


y. 4) 

t W3 
pM 3} 

^ > 

H g 

> acl 

■2 -S 


cï 3 
.iS O 
ce ce 


O 

U 

ce 

P 



U 

ce 


C 

O 


to 


s 

O 


O 

O 


O CO 


« 

D 

C/5 

•w 

PCh 


.H 


'\ 

■ c 
0 

s 

.2 

B 

0 



. 1 

s 



3 


C f 

0 I 

g 

g 

E 

"3 


> 

0 

CO 

C5 



S I 

0 

VO 

vj- 




f5 \ 



l'O 




eq 

CO 

U7 


'*2 


«ce 

<ce 



<V) 

r«i 

s: 

s 

c 

l' 

jv> 


O 

O 


2^ 

53 

s 


3 

O 

<1 

Jîi 


«ü 

fN» 

3 

•o 


y iL - 


g-d èû 



I I 


<U 

CO 

tx 

>lO 


CO 


3 


CO 

00 

J>0 

0 

r2 

o> 


?2 

Tfi 

S 

g 

g 

g 

*3 

00 

CO 




CO 


3 

iO 

<0 

00 

0 

c/) 

Oï 

V) 


fi 

fi 

fi 

#s 

0 

0 

0 


3 


ilfi 



rfi 

rfi 

U 

g 

g 

s 

•►«4 

CO 


M 




tO 

-- en O) 

CO CO «O 

^ H 

a a 
M M 


Digitized by Coogle 


En 1715 — î 3 millions 544 ™iÜ6 177 — à 351 , 474™^c>ns 73x milliom. 



2c6 


Pièces 


Estimation du numéraire effectif de la 

France , à l’époque de la révolutioui 

M. Necker , dans son livre de l’ad- 
ministration des linances de la France, 
a indiqué que la masse du numéraire 
effectif, au premier janvier 1784 , pou- 
voit s’élever à 3 milliards 200 millions, 
en déduisant du montant de la fabrica- 
tion en monnoyes d’or et d’argent , de- 
puis 1726 jusqu’alors, 3 oo millions pour 
les espèces détruites ou exportées à l’é- 
tranger , pendant ce laps de tems. 

Un autre Génévois , également habile 
calculateur politique , ( 1 ) en cherchant 
à établir l’opinion de l’insuffisance du nu- 
méraire actuel de la France , prend pour 
bases les mêmes données ; mais il s'aide 
de l’expérience qu’à’ pu lui fournir la re- 
fonte des monnoyes d’or, commencées 
en 1785; il démontre pourquoi la fabri- 
cation de louis , qui s’élève à environ 780 
millions depuis cette époque, ne peut être 


(1) M. Clavière , opinion d’iin créancier de l'état. 
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ëvalu(?equ’à 690 millions, après avoir dé- 
duit,! le déficit dans le poids du nouveau 
louis, dont il faut io4 pour faire 100 louis 
anciens; 2 .les nouvelles matières frappées 
aux hôtels des monnoyes depuis la refonte. 

Ces 690 millions d'espèces d’or , rap- 
proches des 978 millions de louis frappés 
au hôtels des monnoyes depuis 1726, jus- 
qu’au premier janvieri 784, annoncent que 
le déficit sur for est de 288 millions. M 4 
Clavière suppose un déficit semblable 
pour l’argent, quoique, dit-il, sa masse 
soit au moins à l’or comme trois sont à 
deux ; la déduction de 3oo millions est 
donc trop foible , conclut-il, pour les espè- 
ces détruites et fugitives depuis 58 ans , 
et la fixation du numéraire de la France 
à 2 milliards 200 millions , a donc été 
portée trop haut. 

M. Clavière énonce ensuite différente^., 
circonstances qui concourent à diminuer 
le numéraire en France ; mais il n’arréte 
son opinion , relativement à la masse en 
circulation dans le Royaume , sur aucun 
point déterminé ; il paroi t seulement croire 


V 


V 
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qu’elle est au dessous de deux milliards. 
Kn suivant cependant la proprotion de 
trois à deux , qui existe entre les mon- 
noyes d’or et d’argent, dans leur fabrica- 
tion depuis 1726 , il s’ensuivroit que la 
somme des louis fix^e , plus haut , à 690 
millions , porleroit celle de l’argent à un 
milliard 55 millions ; alors la totalité du 
numéraire s’éleveroit à 17 cens z 5 mil- 
lions , ci 1,726,000,000 

Ensuite la diminution 
sur l'or , de 90 millions 
faite par l’auteur des opi- 
nions d’un créancier de l’é- 
tat , sur les 780 millions de 
louis frappés depuis 1786, 
aux lîutels-des-monnoyes , 
peut se classer de ces deux 
aianières. 

Première déduction con- 
sistant dans le 26®. des 780 
millions de louis neufs pour 
leur moindre poids com- 


RiilKard nniliotis, 


1,720,000,000. 

parés 
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milliard milUonf. 

De l autre partt ci. . . 1,725,000,000. 
parés aux anciennes mon- 
iJoyes d’or , ci. 3 1,200,000 

Deuxième dé- 
duction pour les 
nouvelles matiè- 
res converties en 
louis neufs, ci. 58 , 800,000. 

Total égal au 
montant de la 

dédu'ction. . . . 90,000,000. 

On apperçoit que le pre- 
mier article de 3 1 millions , 

200 mille livres , est abso- 
lument nul dans la masse 
actuelle du numéraire ef- 
fectif de la France. 

Quant au second article 
de 58 millions 800 mille 
livres , considérés comme le 
produit des nouvelles ma- 

SuJltard millioas, 

1 ,725,000,000, 

O 
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mlUiarii millioai» 

De t autre part , ci .. . i ,725,000,000» 
tières , ils augmentent réel- 
lement la masse de notre 
numéraire , déduction du 
25e. pour la foiblesse du 
poids des nouveaux louis , 
sur les anciens. Ci environ. 56,oOo,ooo 
Ces 56 millions de mon- 
noye d’or , ne faisant pas 
partie des 690 millions qui 
ont servi de base à l’évalua- 
tion de la masse de l’argent 
dans la proportion de trois 
à deux , il convient de por- 
ter ici en addition pour cet 
objet , et d’après les mêmes 
rapports , la somme de. . . 84,000,000 

Je n’arbitrerai aucune 
somme pour la masse des 
yieux louis , actuellement 
existant dans le royaume , 
quoiqu’il soit • vraisembla- 

niiUiard millions. 

1 , 865 , 000 , 000 . 
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milliard mlIHonw 

Del’ autre part, ci. . . i, 865, 000,000. 
Ijle que la refonte commen- 
ce'e sur la fin de 1 y85 , a dû 
se ressentir des craintes 
qu’ont pu concevoir les pro- 
priétaires par l’effet de no- 
tre situation politique de- ’ 

puis 1787 , surtout lorsqu’il 
s’agissoit de leur part , de 
faire diminuer d’un 26®. 4a 
masse de leur or ; mais je 
dois tenir compte des pro 
fits résultans de la balance 
du commerce pendant les 
cinq années écoulées depuis 
le premier janvier 1784 , 
jusqu au dernier décembre 
I 788, profits payés enargent 
et convertis en numéraire, " 
depuis l’époque des calculs 
arrêtés par M. Necker. 

La balance du commerce 

ttiilliard millioDS 

1 ,865,000,000- 


/ 
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mllltar-^ million». 

De Vautre part, ci... i , 865 , 000 , 000 . 
a procuré au royaume une 
somme au moins de 3 o mil- 
lions , pour chacune des an- 
nées 1784, 1785 et 1786; 
en tout 90 millions, dont 
il a pu être porté aux hôtels 
des monnoyes , environ. . . 80,000,000 

Celle des années 1 787 , 
et 1 788 , a dû être moins 
considérable par une suite 
de notre traité de commerce 
avec r Angleterre. 

' Elle doit être cependant 
évaluée au moins à 40 mil- 
lions pour les deux années , 
pendant lequel tems il a 
pu être porté aux hôtels 
des monnoyes , environ. . . 36 , 000,000 

Total. . . . 1,981,000,000 

Il paroît donc difficile , quelque route 
que l’on prenne pour évaluer la masse 
du numéraire en France au moment de 
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la révolu tion , de ne pas arriver à un ré- 
sultat au moins‘de 2 milliards ; car les 
dernières supputations que j’ai établies 
sont , de crainte d’exagération , d’un 
quart au dessous des données tjui dérivent 
des connoissances acquises sur l’étendue 
annuelle des importations et des expor- 
tations de la France avec l’étranger. 

Obj^ctera-t on que , dans notre position 
présente , l’abondance du numéraire doit 
être affoiblie principalement par notre 
traité de commerce avec l’Angleterre, par 
l’achat des grains chez l’étranger et par 
l’émigration des riches propriétaires? On 
peut répondre que cet état de choses est 
accidentel ; que dans les calculs précé- 
dens, on a tenu compte des pertes en 
numéraire occasionées par le traité 
de commerce-avec la Grande - Bre- 
tagiie ; qu’on n’y a fait entrer aucuns ' 
éléinens relatifs à l’année 1789 ; que nos 
prolits habituels de commerce , quoique 
réduits , serviront à une partie de nos 
besoins extraordinaires d’argent; que sans 

0 3 
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âoute la France n’acquërera pas cette an- 
née ni la suivante aucune nouvelle masse 
de numéraire ; que peut-être sacriliera-t- 
elle cent millions de celui qu elle possé- 
doit avant la révolution. Mais toutes ces 
circonstances prises en considération ne 
peuvent empêcher de conclure qu’à l'é- 
poque de la régénération de l’empire fran- 
çois,il pouvoit y avoir en circulation dans 
le royaume une masse effective de 3y mil- 
lions 5 7 mille Sy marcs d’argent fin, qui à 
6411 yres chaque marc, doivent être repré- 
serttés par un numéraire de 2 milliards, 

y'aleur du produit territorial et de Tiudus- 
trie de la France à la. Jin du dix- 
septiènte siècle. ' ' 


D AVENANT, auteur Anglois du derm'er 
siècle , homme public et profond calcur 
latem" politique , a laissé dans un mé- 
moire qu’il rédigea en i6q8 sur 'la posi- 
tion comparative de l’Angleterre de la , 
f'rance et de la Holjande , avant et de-r 
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puis la guerré , différentes notions sur le 
montant du revenu général des trois Puis- 
sances. 

Sous cette dénomination de revenu gé- 
néral , il annonce entendre le produit gé- 
néral des , terres du commerce intérieur 
et exléiieur , enfin de toutes les occupatiqms 
des citoyens 

Il estimoit qu’en 1698,06 revenu mou- 
toit , pour la France , à 8 1 millions ster- 
lins ; ce qui donne, monnoye actuelle, 

1 milliard 984 millions 5 oo mille livres 
tournois, ou 36 millions 760 mille marcs, 
à 54 liv. le marc (1). 

(I ) M- Clavière , dans son ouvrage de la foi publi(ju« 
envers les créanciers de l’état , etc. porte d’après 
Davenant le revenu général de la France, en 1698, 
jusqu’à 2 milliards 58 millions. Il paroît avoir été in- 
'duit en erreur, par le double apperçu de ce revenu 
donné par Davenant . 

Avant la guerre , en 1688 , 84 millions sterling» 
à a 4 livres ro sols , font 2 milliards 58 milUons. 

Depuis la guerre, eu 1698, 81 millions sterling»” 
à 24 bvres 10 sols , font un milliard 984 millions 5 bo 
mille livres. 

C’est le premier apperçu dont l’auteur moderne 
à foit usage , et qu’il applique à la seconde époque. 

04 
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Valeur du produit territorial et de rin-^ 
dus trie de la France à l'époque de la 
révolution^ 


Les ëpononiistes , qui ont ramené en 
France l'attention sur les véritables sour- 
ces de la richesse nationale , ont cherché 
'à en évaluer le produit. 

r~ - - - - T _ ' - , 

Î1 est tombé dans la même méprise à l’égard de l’é- 
valuation du revenu général de l’Angleterre , que 
Davenant annonce être. 

Avant la guerre , en i688 , 44 initions sterlings; à 
24 livres 10 sols , font un milliard 78 millions. 

Depuis la guerre , on 1698 , 43 millions sterlings; à 
24 livres 10 sols , font un milliard 53 millious 
5oo mille livres. ' ' < 

Vo.. ez recherclies et considérations sur les finances de 
France , édition in-quarto. Basic, lySS. Tome II , 
page ogf). 

L’utilité de cette observation est d’éviter , k mon 
égard , tout soupçon d’inexactitude , si j'étois trouvé 
en contradiction avec un auteur connu par beaucoup 
de sagacité. Sa méprise ne change , d’ailleurs , rien 
aux justes conséquences qu’il a tirées de la compa- 
raison des revenus actuels et précédens de* deiut 
nations Françoise et Britannique, .■ 
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Leurs hypothèses ont fait varier les 
résultats de la rëproduction annuelle , 
depuis 3 milliards i34 millions (i) , jus- 
qu’à 4 milliards ( 2 ). 

11 a pu être difficile d’apprécier à quelle 
distance ces évaluations approchent de la 
réalité, tant que l'administration fran- 
çoise , au lieu d’unir avec le zèle et le bon 
esprit des écrivains distingués les diffé- 
rentes notions qu elle étoit à môme de 
rassembler sur la richesse publique , a 
fait un mystère des connoissances dont 
la publication auroit accusé l'indolence 
et l’incapacité de ses principaux agens. 
Mais aujourd’hui , que l’expérience des 
'faits est encore 'plus le patrimoine de 
la nation , que celui des citoyens appellés 
■ par leurs positions particulières à les étu- 
dier'; aujourd’hui que la carrière du bien 
public est libre , la société a déjà profité 


(1) De l’admiiiistratioii provinciale et de la réform* 
des impôts par M. le Trône. Tome premier , p. 70 , 
de l’éditiou do 17S8. 

(2) Lettre A la chambre du commerce de Norm 
mandle , par M. Dupont , pag. 79. 
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de ces lumières ëparses , à leur origine, 
et qui ont besoin d'étre rassemblées dans 
un même foyer , d’être combinées pajr 
un même esprit , pour être employées 
avec succès au développement et à la 
solution des questions importantes de 
l’économie politique. 

11 m’a paru que le mémoire sur le 
commerce de la France et de ses Colo- 
''nies , publié en 1789 , avec cette épigra- 
phe , non ut doceam sed ut docear , étoit 
propre à faire prendre une opinicm dé- 
finitive sur la valeur actuelle du revenu 
général de la France ( 1 ). Le produit de 
nos manufactures surtout, dérive de con- 
noissances positives ,sur la fabrication 
annuelle de chaque branche de notre in- 
dustrie , et la somme n’en pouvoit être 
constatée très-approximativement que p^ 
les soins de l’administrateur qui a fait 
concourir au même but le grand nombro 
d’agens qui ressortissent à son dépar- 
tement. 


( 1 ) De rimprimerie de Moutard. 
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Voici les parties nominales des quatre 
divisions établies dans cet ouvrage , pouç 
trouver le produit actuel du revenu 
ndral de la France. 

^ «nîllÎMis* > 

Grains. , . 700,000,000 

Consommation 

en bestiaux., 400, 000, 000 
Fouragçs. . 60,000,000 

Vins et eaux- 

de-vie. . . 55o,ooo,ooo>«*®-““’'*"'-'«* 

iHuiles, . . 6o,ooo,oooj 

Bois. . , . 146,000,001 

Laine , . • 35,ooo,oo« 

Soie (*). . • 25 ,ooo,oooJ 




te 


■-«■T 

i 


[Lin et chanvre . 5o,ooo,ooo j 


(1 ) Pour ne m'gliger aucuns moyens fle porter^ lu» 
mière dans une madière aussi importante , je vais 
rapprocher de ce résultat celui obtenu par dos pro- 
cédés différens, sur le produit net territoriale de la 
France , présenté dans l’assemblée n£jlional , à la 
séance du 5 octobre U790 j par Mi Delïoy d Ag er , 
Fuh de nos représentons. • 

. 1-. .il, 

. ..ffrtiijes marqués, d'un astêrique m’ont paru sus- 

ceptibles d’éire commentés , ainsi qu’on le verra dans I* 
VuiSb-dé ^t article. > ■ , , . i. . 
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Agpcu \ X ..^ d ' autrepart , ci . . 1,826,000,000 

Il rétluit à loz millions d’arpens en culture , les 
ï 5 o millions que contient la France. Voici sa division. 


Espèces de 
culture. 


Nombre 
d’arpens. 

mllllo-t. 

70,000,000 

6 , 000,000 

8.000. 000 

2.000. 000 


Produit net 
en argent. 

minions, 

556,400,000 

54.000. 000 

46.000. 000 
37,200,000 


T 6,000,000 


Grains. . 

Prairies de tou- 
te nature. . 

Bois de toute 
nature. . 

Vignes. 

Terres va- 
gues , landes, 
broussailles , 
pâtis, marais 
ou bas prez. 

Etangs , prez à 
tourbières , 
marais salans, 
usines.mines, 
carrières. . . 

Total des ar- Total du I 

penscultivés. 102,000,000 produit net 724,600,000 

A quoi il faut ajouter les frais de cul- 
ture et derécolte, la valeur de lasemen- .. . ; 

ce servant à la reproduction, les bëné- . 

ficcs du fermier ou propriétaire^ culti- ’ * 

vateur. Ils s’élèvent au double du pro- , ' ■ 
dui t ne t , sur-tout par rai^rt à la cul ture 
1 des grains , suivant M. Dellay d’Agier. 724,600,000 


16,000,000 


i 5 , 000,000 


Montant total du produit brut de 
l’agriculture. . . . 


1,449,200,000 


Mais observons que M. Dellay d’Agier ne com- 
prend ici que les revenus des fonds territoriaux, do 
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milIUrJ miilioni • 

'Agrlcult. , d’autre part , ci . i ,826,000,000 

^Toilerie. . . 161,260,000^ 

Lainage. . . 92,600,000 

.Soierie. . • 4 l 6 oo,ooO| 

iModes. . . 

lAmeublemeiis 
en tapisserie. 


Manu- [Mercerie et 

factur. > 
flrts^ et * 

mé- iTannerie et 

tiers. 


6 , 000,000 

« 

« 800,000 
76,000,000. 


6,ooo,ooo| 

7, 200, 0001 r' 


pelleterie. . 

Papeterie. 

Orfèvrerie , bi- 
jouterieenfin. 2,600,000 
I Manufactures à 
[ feu( ) 38 , 200,000 

430,060,000 


K- — 1 ; 

la France , indépendamment de boute industri» 
exlraordinr.ire agricole ; de manière qu’il supprime 
de son calcul* les produits en bestiaux , en laine , en 
soie, et qu’il ne fait pas même mention des terres 
ensemencées en lin et en chanvre. Tous ces objets 
doivent former une différence de près de 400 mil- 
lions , telle qu’elle existe en effet , entre son résultat 
et celui de l’auteur du mémoire sur le commerce do 
la France et de ses Colonies, 
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milliard mlilibns. 


Agricult. , dt autre part ^ ci... 1,826,000,000 
Manufactures , arts et mé- 
tiers , d’autre 
part., ci. . . 43 o>o 5 o,ooo 
F abriques de 

5,000,000 


savons. . . 

iRaffinerie de 
Manu- I sucres. . 

Jactur. I 

arts et^^OeiS. . • 

mé- jXabacs. . 
lAmidon. . 
/Pêcheries • 


4,800,000! 
2,700,000) 
1 , 200 , 00 ( 
1, 200,0001 
20,000,000] 


5a4i95o,ooo 1. 


[Artset métiers. 60,000,000^ 


Produits de l’agriculture des 

Colonies d’Amérique. . . 200,000,000 

Produits des maisons et bâ- 
timens , tant de ville que 
de campagne. . . . 3 oo ,000,000 

Supplément pour omis- 
sions et arriver à une 2,850,960,000 
somme ronde. . . , . . 149,060,000 

Total.. . . 3,ooo, 000,000 
C’est donc à un résultat de trois mil- 
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liards qu’on parvient par des calculs mé- 
thodiques. Mais l’auteur même annoncd 
qu’il ne comprend pas dans la masse dea 
produits les bénéfices que peuvent fait® 
sur les consommateurs , les négocians , 
commissionnaires et marchands ; qu’il 
n’y fait pas entrer le fret pour l’impor^ 
tation et l’exportation des objets qite nous 
envoyons dans nos colonies , et ceux que 
nous en tirons. Ajoutons qu’il faiit encore 
évaluer les bénéfices acquis par nos na- 
vigateurs employés au transport des mar- 
cliandises d’un port à l’autre du royaume , 
par ceux qui naviguent chez les puissances 
étrangères, enfin les bénéfices du com- 
merce extérieur. Tous ces profits forment 
autant de genres d’occupation’s , autant 
de moyens de subsistance pour le peuple; 
ils doivent donc entrer dans un tableau 
complet du revenu général de la nation , 
et l’auteur Anglois les y a compris , ( ainsi 
qu’il l’observe, ) dans l’estimation du re 
venu général de la France à la fin du 
siècle dernier. M. Young lui-même , en 
calculant récemment le revenu général 
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de TAtigleterre , a porté les profits dest 
manufactures et du commerce h mil-' 
lions sterling» , ou 906 millions 5 oo mille 
livres tournois ( I ). 

On ne peut donc se livrer à aucune 
comparaison entre la première époque 
et celle actuelle , qu après avoir établi 
restiraation des bénéfices du commerce 
et de la navigation aussi exactement qu’il 
sera possible. Je commencerai par diffé- 
rentes réflexions qui tendent à prouver 
que le produit des soies et celui des pê- 
cheries sont évalués dans le mémoire, 
sur le commerce de la France et de ses 
Colonies à une somme trop foible de plus 
de moitié , et que la valeur du produit 
de l’agriculture de nos isles d’Amérique , 
est portée à une somme beaucoup trop 
forte. 

i • 

( 1 ) Â 24 livres 10 sols chaque Uvr« sterling. 


I ProduiC 
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Résultat de 3 milliards, 

4 ^ "" k 

Sommes à’Sommesà 


ajoûter. 


X®. Ptoduit des Joies^ à 25 millions. 


; ■ • > * • 


diminuer.. 


Un inspecteur des manufao ' ' 
tures de Languedoc évaluoiten^ ■ t- ’ 
1775 (1) , à 3o mille quintaux , ' 
et à 79 millions tournois da rë* ' • ' • 
coite des soies dans le royaumei 
Il rapporte les différentes quafl- i : . . . 

titës et qualités de soies récoltées 

dans les principaux cantons ave6 l 
leur prix relatif , de manière que 
ce résultat m’a paru avoir le ' - " 
plus grand dégré de probabilité 
et je trouve dans l’ouvrage même ' ^ 

sur le commerce de la France ^ ^ ; 

et de ses Colonies que j’analyse, ' ‘ ' 

une nouvelle preuve de la vrai- '-^ ' 

semblance de cette évaluation. ' < 


. ) 


> 










». ^ 









(1) Réflexions critiques sur la murioniétiie, Paris , 
1775 , pag. 170 et suivante*. ^ 

Tome IJ. - P 
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Jiésuhat de S milliards. 


Sommes h 
ajouter. 


Sommes à 
diminuer. 


On y fait monter au chapitre 
des manufactures, la fabrication, 
des étoffes , bonneteries, fubans, 
gazes , blondes et 
ouvrages de passe- 
meiiterie en soies à 125 ,oqo,ooo* 
et on ajoute (i) : ( 

« la main d’œuvre ' 
ec sur les ouvrages 
ce én soie nevapas 
au ■ delà du tiers 
« de la valeur des • > ,. 

«e productions ;ain- • f ■ \ 

<c si le montant de 
« toute ’ notre fa- 
ce brication en soi- 
« rie étant de ia5^ 

« millions , on a^ 


!: 


(t ) Mémoire sur le commerce de la France et de 
ses Colonies, page 33. 
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Résultat deZ milliards. 


Sommes à 
•jouter. 


Sommes à 
I diminuer. 


« pour la valeur de > 

(c la main-d'œuvre 
<c un peu plus de... 

Il restera donc 
83 millions environ ‘ 

pour la valeur de la 
€oie. Or nous n’en . - . 

f . f t i 

recevons annuel- 
lement de l’ëtran- ’ ^ 

ger que pour. . . . 27 , 000 , 000 ." 

Les récoltes du ’ 

royaume doivent 
conséquemment en 
fournir', afin de >. 

suffire à nos be- 
soins , au moins 
pour . ’ . . . 56,000,000. 

Cette somme de 56 mil- 
lions est à la vérité éloignée 
de celle de 79 millions fixée 
il y a 1 5 ans pour la récolte 

P 2 






: •' »c . . 

r' ;.'J 
i ; 
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Résultat de 3 milliards. 

Sommes à Sommes i» 
ajouter, [diminuer. 


.r. 


des soies dans tout le s > ) 
royaume! mais indépen- o . 

damment- de ce qu» cette ‘ ‘ ^ 
dernière somme peut être 
nn peu exagérée , on peut 
penser que , depuis cetté 
époque, la fabrication des 
soieries et^ récolte delà soie 
sont diminuées en France. 

Quoiqu’il! en soit , il est dif- 
ficile de croire que'' cette 
récolte ne s’élève pas au- . 
jourd’hui^à 5o millions au 
moins. Fn augmentation. . zS millions. 

I II * *” ^* ^■* 

2a! Pêcheries , zo millions. 

: fl ..i.l i' 


:• •• 15 .! ,• I 
i.1 ji) îiJ >l 
.' l £5505 
i y il iin.fi 
-.110» i’)' 

, . . . I.M-. 
5ib '''ilo-j: 
■;n li .-b 


i'b.n: i» 

au .fi 

: ... ,) 


i / 1 1 n .. i !. I » 

l. -n i'H q 
) 

■ .• j't 

, J. 

i .^r,; . ’l', > 

Ü >À 

.r.i 

1 

: ■ • • ■ i -. i 

5 > i : 1 


Les tableaux dé' la' ba- 
lance du commerce d'oii 
l’on annonce avoir tiréPé- ‘ 




.,1 


! j ‘ 

» .’ {■'■/ lil 




. 2,5 millipnjS. 


: ' ' v' ''.l 
J -•il'-f'a 
L ' i. îi 


t t 
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Résultat de 3 milliards. 


. ■ -, r - Sommes à 

. . ; r. • ajouter. 

De l’autre part, ci..-.,. 26 millions. 

valuation du produit de nos 
pêcheries n’étoient pas ' ■ 

complets dans cette partie , ' ' ' 

lorsqu’ils ont été consultés. - 
Les résultats ter- - . . ^ • 

minés depuis por- -j 

tent la valeur des 
pêches, tant exté- , t ' . 

rieures j que sur , 
nos côtes , à . . 3o millions. , • 

On ajoutera seu- ■ ..... . 

lement les deux ’ , • ' 

tiers pour le pro- , - -r i. 

duit des. pêcheries / - j , V >, . • 

intérieures du < : . 

royaume, ci . . 20 millions., . , 

Total. . 5o millions’. ‘ ’ i ' ’ 


En augmentation. 


5o millions. 


,Ô5 millions. 
P 3 


Sommes à 
diminuer. 


•él I 
Vo '-rr 

r ■ ' 
<< , * * 




• } 


• .. 

\ * i ‘ 
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"Résultat de 5 milliards. 

' Sommes à Sommes à 

a j outer. d iminuer . 

De Vautre part, ci. . 55 millions. 

/ 

3*. Colonies. ( Produits de son agriculture , 
aoo millions). 

Il faut d’abord observer 
que c’est particulièrement ■ 

dans les marchés de l’Eu- 
rope que s’élèvent à 200 
millions de valeurs les pro- 
duits de l’agriculture des 
colonies françoises de l’A- 
mérique. Il me semble qu’il 
faut déduire de cette valeur 
toutes les sommes qui sont 
représentatives des produits 
de l’agriculture et de l’in- 
dustrie de la Métropole , 
consommés par les Colons 
et autres agens de l’agricul- 
ture de nos Colonies. 

55 millions. 



/ 
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Résultat de Z mîlüdtds^ 


Sommes à|S<»nmesà 
ajouter, 


diminuer. 


De l^aulre part , ci.. 55 millions. 

Au chapitre des produits 
de nos manufactutes , n a- 
t-on pas dëduit de la masse 
de notre fabrication en soie- 
ries , la valeur de la ma- 
tière première déjà portée 
comme produit de notre 
agriculture ? 

A l’article des foura^s , ' 

n'a-t-on pas distrait les va- 
leurs 1 ®. de la. partie qui 
sert à nourir les chevausc 
destinés au labourage , dont 
la dépense est comprise dans 
le produit des terres; 2 '’. celle 
qui serùàla nourriture desanî 
maux engraisés pour les bou‘ 
cheries ? car ce serait , a-t-on 
dit i faire un double emploi 


55 millions 

P4 


4 ^» •’ 




■Diq: 


r COOglf 



Résultat deZ milliards^ 




ipe [ autre part y ci^ 
'que de compter leur produit 
et ensuite leur nourriture (^i ). 

N’est-çe donc pas égale- 
ment fairfe un double emploi 
que de -compter d’abord 
la masse des productions 
de notre )sol et de notre in- 
dustrie destinées à vêtir 
Bt à nourir les colons libres 
ou esclavjBS , et de compren- 
dre ensuite comme bénéfi- 
ces , la partie des denrées 
coloniales représentative 
de ces mêmes valeurs , en 
marchandises françoises 
consommées et rembour- 


se *es Colonies , pnge S. 


Sommes à 
ajouter. 

Sommes à 
diminuer.. 

. 55 millions. 

: -i'-i «i-'u VI 

J 

T nch^ 

< » * t 

» 1 ’ « ^ • 

' . ■ r 

1 * 

» 

t' ' . . 1 * ■ • 

, U ■■ . 

! 

. 1 • 
.> • X 

t 

: r , 

> • i • • • 1 

i 

r 

■jiV : v‘.. 

l 

. • * ./J*.’ .. ’ 

. î. • v 1 O i 

-h 

V • v'. 

« » *1 

^ • * 

i • . > * i 

55 millions. 

V» s.» » ' 

' • A . 

de la France e; 

tv * ». 
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Résultat de^ milliards. 


Sommes à 
ajouter 


De Vautre part , cl.";. S&millions. 
sëespar les Colons, et fâi- ■ ; : . 
sant déjà partie des estima- -- 
tions du • revenu général de V : * 

la France? - 

Lestableaux delà balance “ ' > 
du commerce démontrent ^ ^ ' 

que la somme totale dés ' 

produits de l’agriculture et - 

de l’industrie françoise ex- • - 
portés de la métropole, soit . 
directement dans nos colo- 
nies d’Amérique ; soit indi- 
rectement par la traite des ^ - 
Noirs à la côte d’Afrique, - 
s'élèvent à 78 millions. ' - 

Ainsi, sur la somme de ^ 

200 millions à laquelle on - - 

fait monter la valeur du 
produit annuel'et territorial 


Sommes à 
diminuer. 


. i : ^ 

• I 


■ i 

* 

. . . à ^ 

^ 5 . » J j . iT 

r 

X t _ s. s s> 

t 

, > ■--! . •*. 
,:î*. 




C?i'V ■'> 
• >,.jZ 


55 millions. 
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Résultat de ? milliards. 


«Sommes h 
ajouter. 


Sommes à 
diminuer. 


De Vautre part , ci..». 55 millions. 


'de nos colonies , il ne reste 
plus de bénéfice en accrois* 

A Bernent du revenu général 
de la France , que 1 22 mil- 
lions de valeurs , à partager 
entre les propriétaires des 
terres de nos colonies , les 
agens libres de la culture , 
les négocians , ooinmission* 
naires , marchands , na- 
vigateurs François em- 
ployés exclusivement à tous 
autres aux transactions 
commerciales entre la mé- 
tropole et les colonies. Mais 
une seconde déduction à 
fkire sur ces 122 millions » 
consiste dans le montant du 
remboursement en denrées 


55 millions. 


% 
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Résultat de S milliards. 


Sommes à '.Sommes à 


1 • 

De l autre part i ci... 

coloniales , qui doit s’effec- 
tuer au; profit des nations 
étrangères pour leur fourni- 
ture évaluée à 22 millions , 
en marchandises portées e» 
Amérique et à la c 6 te 
d’Afrique. Il faut donc ré- 
duire à 100 millions de 
bénéfice net pour la France, 
le revenu en teixes et pro * 
fits de commerce , résultans 
de la possession de ses colo- 
nies en Amérique. Dans 
cette somme de 100 mil- 
lions , se trouvent compris 
les bénéfices du fret pwir le 
transport des marchandi- 
ses livrées réciproquement. 
C'est un objet de 25 mil- 


ajoater. 

55 Bâillions. 


ditiiinuer. 


> 


55 millions. 
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Résultat de O milliards. 


Sginmes â Sommes à 

; ■ ' ajouter, tliminuer. 

i ' — — 

Dc' Vautre part , ci... 55 miUionj^. 

lions , ainsi que l’observe . , . 

avec exactitude l’auteur -du I . . ^ . . . , 

mémoire sur le commerce ■ » 

de la France et de ses çolo- . . 

nies. . , . Diminution • i oo mill. 

Coïhmercc de la France et de ses ^ . 

Colonies d’ Amérique avec lés nations ’ 
étrangères. , r ; 

PREMIERE. ' 

• . . l 

importation de l’étranger -en France ou 

dans ses Colonies d’ Amérique. „ ; ' . 

» V ' * ■ -V • * 

» 

La valeur des raarchan-' . 

» 

dises reçues des nations- . 

étrangères , tant en France ' 

que dans nos colonies d’A- ; ^ 

mérique,monteàunesom- 

me de 38o millions, rendues - 

tant dans les ports que dans • * ' • • 

• ; . , ' 55 millions, loomill.' 
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Résultat de Z milliards. 


Sommes à 
ajouter. 


•J la: 


^ 

Ds Vautre part, ci... 55 millions. 

les lieux, d’entrepôts fron 
tières. En voici la division. 

Le montant des 
fournitures faites 
par les étrangers à 
nos Colonies d’A- 
mérique , est de . . 20 millions. 


r -r 

.. 


1 oo milL 
. L 

s nî 


La valeur des mar- ’ 

chandisesvoiturées • 

-V. . 4 

‘ ■ - 1 :. 

en France pàr terre, '' 

est de. . . . 87 millions. 

La valeur de celles 


r ^ ^ ’ i> 

■ .-T. -C 

î 1'" 1 , .1 

1 ‘ > Â ri 

voiturées en France 


' "ti )' 

par mer, s’élève à.. 273 millions. * 

1 - 

;t"* *n*i ■ 1 


Tôt A. n. .. 38 o millions (i). 

..M Itf.'rl 4 , ^ . , ■ ■ t ^ 

‘ — =■ ■■ — - 

I xTu-* •• 55 millions. 


Sommes à 
diminuer. 


: r.tr: - Il 




(i) Cette somme de 58o milli<Jns cbfnprend entre 
autres articles une valeur fixée sur dil’lcrentcs no- 


loomili 

• ••‘•Ji. :-)*n 
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Résultat de 3 millions. 


De l^ autre part^ ci. 

^ « • « 

Lrcs bénéfices ré- 
sultans du trans- 
port des deux cens 
7 $ millions de 
marchandises voi- 
tarées par mer , 


Sommes à 
ajouter. 

55 millions. 


55 millions. 


Sommes à 
diminuer. 

loomill. 


, ; ..J 


loo mill.' 

■■ .1 


' dons spéculatives pour le commerce d'importation 
dans les provinces d’Alsace , de Lorraine et des 
Trois - Evéchés. 2”. Une somme de 12 cens mille 
livres en tabac de bresil , acheté à Lisbonne pair les 
navires françois , en faisant route pour la traite des 
ïl^oirs à la Céte d’Or : les tableaux de la balance du 
contmerce ne peuvent oSm wüx >787 aucuiu ren- 
seignemens positils sur OM.^^jets. 3 °. Une valeur 
additionnelle à raison de 3 o pour cent au • dessus 
du prix déclaré sur les marchandises des fabriques 
et manufactures angloises , importées en France. 
4 °- Une somme de 600,000 livres en poissons de la 
méditerrannéc , produits de la pèche des Catalans- 
Napolitains et Génois , qui eu font la vente àMar-j 
teille. . J 


ij ) 


Digitized by Cooglc 


Résultat de Z milliards. 


Sommés à 
ajouter. 


De Vautre part y jQÎ.„ ' 55 millions, 
montent, pour les 
navigateurs étran- 
gers de toutes na- 
tions, à . . . io, 5 oo,ooo • 

Pour la part des 
navigateurs Fran- 
çois à. .... n,6oo,ooo 

£n tout. i 3 ,ioo,oool. 

Le prix de ces 
achats de marchan* 
dises importées par 
mer , est donc de... 259,900,000 
Or le bénéfice du 
fret étant de 1 3 mil* 

lions environ , pré* > ' ; . 

sente unprofit pour . i . . 

cette branche d’in« 

dustried'àpeu-près fr : : : 


55 millions. 


Sommes à 
diminuer. 

loomilL 


a—i . 


ta 

« 


loomilL 


Digilized by Coogic 



Résultat de 3 milliards^ 


.... .. 


«... . .i < I ir 


/ — ^ N 

Sommes à Sommes à 
aj outer. • diminuer. 


m De l'autre part,. cl., 65 millions, loomill. 


U r.y 


II) 




i.t 


£ pour cènt sur le 
prix total des mar- 
chandises étrangè- 
res ren 4 ues dans . . . 

nos ports. La part ; . 

<le ce bénéfice pour nu 

les navigateurs fran- ooo.oud,t . . . 

coisn’est’.ainsiqu’il _ i, 

. 1 .Inoo.oOwC' . îiiüî a. i 

est indique plus „ 

liaut , que de . . . 2 , 600,000 vr» ,■ -ib y 


rri’ ' 'î. 


. « 

\ ‘ ». 1 1 * ; 


•tl ' ? : 

' ..-n:; :: 
U.i. 'î 

.;i â.Oÿ 


iq o.I 


Il faut observer 

que la niasse géné- leq ^ î*’- 

raledesSSomillionsooo.üOOrfir.û .. 
de marchandises ap- 
portées de l’étran- 
ger en France n’est -'''q , 

pas entièrement lilu: 

destinée pour la <ii’b edon.i 

consommation du t;ec r 

lUimoalèixoiltif:: jaif 6 oo,oool. 55 millions. 

' royaume , 


! ' I 


-ffrrr 5 ' ;b î i- ^ 

V 

-, Kt U 

n 

•d J 


100 


mill. 
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JUSTIFICATIVES. 

Résultat de 3 milliards. 


De Vautre part^ ci... 
De V autre part y 

ci. ü, 600,000 

me , ou de 
ses colonies. Le 
neuvième envi- 
ron de ^ cette va- 
leur a ëtë réex- 
porté et n’a laissé 
que des bénéfices 
de commission , de 
transit et d’entre- 
pôt. Les huit au-^^ 
très neuvièmes au 
contraire procu- 
. rent aux capita- 
listes , aux négo- 
cians , aux com- 
missionnaires, aux 
marchands , aux 



Sommes à Sommes à 
ajoûter. | diminuer. 

$5 millions. ! 100 mill. 




a,6oO;Oool. 55millionSt| 1 oô mîJl, 
Terne U, Q 
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PIECES 


» 

Résultat deS milliards. 

Sommes àj Sommes à 
ajoùter. j diminuer. 

loomill. 


' De Vautre part, ci... 55 millioiis. 

De Vautre part, 

ci 3,600,000 

journaliers embal- 
leurs , aux voitu- 
riers et autres a- 
gens , soit en 
France , soit dans 
nos Colonies d'A- 
mérique, d’amples 
profits , avant de 
parvenir aux con- 
sommateurs reg- 
nicoles ou . de ces 
mêmes colonies. 

Peut - on penser 
que le total de ces 
bénéfices puisse 
s’élever à un taux 
au-dessus de 00 
pour cent de la 


3,600, oool. 55 millions. 


• r 


100 


mill. 
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Résultat de 3 milliards. 


Sommes à 
ajoûter. 


De r autre part , ci... \ 55 millious. 
De l’autre part y 


Sommes à 
diminuer. 

loomilL 


2,600,000 

valeur de ces mar- 
chandises , lorsque 
l’on a la preuve 
que le seul profit 
du fret qui oblig© 
à des avances de 

construction,d’ en- 
tretien , de rëpa- - 
ration , à des ris- 
ques de capitaux 
et à des périls per- 
sonnels , n’a aug- 
menté le prix de la 
masse que^'envi- 
6 pour cent ( 1 )? 


2,6oo,ooo1. 55 millions, 


0 ; Le bénéfice de 5 pour cent k l’importation 
pour les navires çjui transportent les marchandises', 

-Q ^ 


loomii 


' y 
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^44 Pièces 

Résultat deZ milliards. 




Sommes à Sommes k 
ajoûtm:. j diminuer. 


De Vautre part^ ci... 55 millions.* 
De Vautre part^ ci. 2,600,000 j 
Ainsi 5 o pour r 

cent sur 38 o mil- ^ii6,6oo,oooiiY. 

lions , donnent un i 

bénéfice de. . 1 i4>ooo,ooo) 


100 mill. 


§. I I. 

Exportations de la France et de 
ses Colonies d’Amérique pour 
. l’étranger. 

La valeur des marchandi- 
ses vendues à T étranger par . 

la France et par ses colonies 
d’Amérique , monte à une 
somme de 424 millions , en- 

i7i,6oo,Obo loomilL 

est doublé par le fret d’exportation qui , comme on 
ie verra ci-après , est également d’environ 5 pour 
cejiL : ce qui porte à lo pour cent de la valeur des 
marchandises commcrcées par mer , les profits des. 
navigateurs. [ 


Digitized by 
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Résultat de 3 milliards. 

- 4 ■" * 

Sommes à Sommes à 
' ajoûter. diminuer. 

De Vautre part , ci.,'. 171 ,600,000 1 00 mill. 

levés tant dans les ports, 
que dans les lieux d’entre- ‘ ' 

pots frontières. En voici la 
division. 

Le montant des denrées 
et marchandises exportées 
de nos colonies d’Amérique , 
soit ouvertement, soit clan- . . . . • 

destinementpourlesposses- " 
sions étrangères du même 

continent , est 

de 20 millions. 

Le prix des 

marchandises ex - 
portées de France ; , 
pour l’étranger , 
par terre , est 
de laa millions. 

^42 millions. 

• X 7 1,600 000; 1 00 mill,* 

Q3 
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P f E C E s 


Résultat milliards. 


Sommes à 
ajoùter. 


De Vautre part ^ ci. i7i,6ooliv. 
De Vautre part,' i 

ci. . . , . . . i42millions. 

La valeur des 

* • < , 

marchaudises ex- 
portées de France 
pour l’étranger , 
par mer , monte 
à 282mUlIona. 




.Total. 424*000,000 (i). 


171,600,000 


(i) Cette somme de 4*4 “idlions comprend entre 
autres articles ceUe de 74 millions , dont les ta- 
bleaux de la balance du commerce ne faisoientpas 
mention ; laquelle représente , i“. la mas^e des ex- 
portations vraisemblables faites des provinces d’Al- 
sace , de Lorraine et des Trois-Evêchës. a”. 
évaluation des marchandises françoises 4^ 
déclarées à la sortie du royaume. 3°. La masse d*es 
denrées des Isles d’Amérique. et autres marchandises 
enlevées par les étrangers , soit ouvertement , soitj 
tilandastinement , rinns dos Colonies. 


âuiiimes à 
diminuer. 

1 00 mill. 


loomill.' 


î- ■ ■ 
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Résultat de 5 milliards. 


Sommes à 
ajouter < 


if 


i ; t < ,• ' I ' 


De Vautre part r ci., 71^600,000 

Les bénéfices' 
du fret résultant 
du transport par 
mer de ces 282 
millions de mar- 
chandises expor- 
tées par cette voie, , , 
montent , pour les 
navigateurs étran- 
gers, à., . . , 10,000,000 . 

Pour les naviga- • ; 

teurs fir^çois , à . 2,5oo,ooo , r ^ ^ 

^ Total. . . 12,600, 000 1 . ‘ ■ 

, ^ . 

Un profit de 12 . ; 

millions 5 oo mille 
livres sur une ven- 
te totale de 282 
millions présent© 


Sommes à 
diminuer. 


100 


mill. 


O; 


: » 


171,600,000 

Q 4 


•I 




[ 00 milI. 
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P I B C E 8 


Résultat de Z milliards. 


Sommes à Sommes à 
ajoùter. | diminuer. 

De r autre part \ ci.... *7 i,6oo,oôo oo mill* 
Tidëe d’un bénéfice 
de 4 demi à 5 
pour cent du mon- 
tant de la vente, 

La part pour les 
navigateurs fran* 
çois , est de. . . *, 5 oo,ooo 
On continuera 
donc de partir de 

ce bénéfice connu ’ ' 

6UT une seule bran- 
che d’industrie , ' ' ' 

pour évaluer quels ’ . 
profits ont pu faire 
sut la masse des \ ■ ' 

exportations tou- 
tes les classes de 
citoyens françois 

ûgensintermédiai- • ^ 


9 $^oo,OQO î 7 Z, 600, 000 1: 


1 00 miU. 


I 
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Résultat de 3 milliards. 



Sommes à 
ajoûter. 


Sommes à 
diminuer. 


De Vautre part y ci... 171 ,600,000 

Ci-contre. . 2,600,000 
res entre les pro- I 

ducteurs , les ma- 
nufacturiers na- 
tionaux etles con- 
sommateurs ë- 
trangers. 

On doit obser- 
ver que les calculs 
ne peuvent porter 
ni sur la masse 
des denrëes des 
isles vendues à T ë- 
tranger qui font 
déjà partie des 
profits rësultans 
de la possessiondes 
colonies en Amë- 
rique y ni sur la 


loomill. 


( 


/ 


d, 600, 000 171 ,600,000 j 1 00 mill* 
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Résultat de 5 milliards. 


^ Sommes à 

■ ajouter, 

De V autre part ^ ci... 171,600,000 

Ci contre. . . 2,600,000 

masse des mar- 
chandises d’origi- 
ne étrangère réex- 
portées, dont on a 
arbitré au chapitre 
des importations 
les profits restés 
en France ou dans 

». 

nos Colonies d’A- 
mérique. C’est uni- 
quement sur une .1 

valeur de 227 mil- 
lions ig4 mille li- 
Très, montant des 
productions de l’a- . ; ' 

griculture et de l’in- 
dustrie françoises 
livrées aux étran. 


gommes à 
diminuer. 

loomill. 


1 > 

/.U ..J 

Oi I < l 


- ' 5 ■ 


, ifi ,600,000] 1 00 niill» 


/ 
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^ Résultat deZ milliards. 

* * ■ ' • / 

*- ^ .. ^ — — \ 


i ' ' Sommes à 

Sommes à 

■ ^ ^ ajoûter. 

diminuer- 

• ■ : De r autre part , c£;. 171,600,000 

loomilL 

Ci-contre. . . a,5oo,ooo 


gers , qu’il faut dé- ; 


terminer les va- 

•i. i- î 

.leurs représenta- 


tives des frais et 

. * ♦’ 

profits ' du com- 

, % 

merce ; car on doit 


se rappeller que la • . , 


valeur primitive 


des marchandises » 


sur le territoire ou 

- - .«r 

dans le lieu de fa- 

» ' ' ir 

brique fait partie f ^ 

txxr 

des estimations du . . , . ^ 

: 1 

revenu général tant Si ' ‘ 

'ri ;.i. ■ * 

en produits territo- • • - 

• ; vli 

riaux , qu’en arti- 


des des manufac- ■ 1 

V -‘'1 

tures de la France. ' ‘ t. ; . . 

i , 

U- <- . cO.Sj^6oo>flioooi 71^600^000 

loomilL 
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PIECES 

Résultat de Z milliards. 


Sommes à 
ejoûter. 

De Vautre part ^ ci.. 171 ,600,000 
Ci-contre . . . 2,Soo,ooo . . 

Dans les profits 
et frais de com- 
merce on com- 
prend les bénéfices 
des capitalistes né- 
gocians, commis- 
sionnaires , mar- 
chands , journa- 
liers , emballeurs , 
voituriers François. 

Il semble que ce ne 
sera pas trop de 
fixer à 3 o pour 
cent le montant 
de tous ces frais. 

D’après cette ba- 
se, la valeur pri- 
mitive des produits 


, a^ 5 oo,ooo 171,600,000 


Sommes k 
diminuer. 


loomiU. 


100 mill. 
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Résultat de 3 milliards. 


Sommes à Sommes à 
ajoûter. | diminuer. 

loomill. 


De T autre part , ci... 171 ,6oo,ooq(|^* 

Ci-contre. . . . 2,600,000 

territoriaux et de l’in- 
dnstrie de la France p 
pour la partie vendue 
î l’étranger , s’élève 
i. . . 169,037,000 . 

Celte dernière va- 1 
leur appartient aux 
propriétaires cultiva- 
teurs et aux négocians 
manufacturiers. 

Et le montant des 
bénéfices et û-ais payés’ 
par l’étranger et bo-j 
niHés aux commer- 
çans et autres citoyens, jj, augmenta-' 
jrançois agens inter-, 

médiaires entre le pro I 170,667,0001 

ducteur et le con-[ 
sommateur ^ est 
de. . . 68,167,0001 «. 68,167,000 

vTotal égal a la 
masse énoncée de1 
l’autre partenproduc- 
tions de l’agriculture 
et de l’industrie de la 
France, exportées à l’é- 
tran|;er. 227, 194,000 ^ 


242,267,000 loo mill. 
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PIECES 

' Résultat de 5 milliards^ 


Sommes h 
ajoûter. 


De Vautre partf ci . . 242,267,000 


Sompies à 
diminuer. 


100 lulll. 


6®. Commerce intérieur. 

La première base que 
m’offrent les résultats de la 
balance du commerce pour 
former des conjectures vrai- 
semblables sur les valeurs 
additionnelles à celles pri- 
mitives des produits de l’a- 
griculture et de l'industrie 
françoises, formant les pro- 
fits du commerce intérieur, 
porte sur la connoissance 
acquise du montant des bé. 
néfices que se procurent le*S 
navigateurs dans le trans- 
port des marchandises d’un 
port à l’autre du royaume. 


242,267,000 


100 mill. 
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Résultat deZ milliards. 


De Vautre pçtrt , ci. . 


Sommes à 
ajoûter. 

242,267,000 


Sommes k 
diminuer. 

100 milL 


Ces bénéfices 
s’élèvent , pour les 
navigateurs fran- 
^ois , à . . . .11 ,797,000 
Pour les naviga- . 
leurs étrangers à 
la foi ble somme de ^ 

80 mille livres , ci. 80,000 


Total... 11,877,000!. 


Quant aux au-* 
1res profits que par- 
tagent les capitalis- 
tes , les négocians , 
les commissionnai- 
res, les marchands, 
les journaliers em- 
balleurs , voituriers 
et autres agens in- 


Bdné/icef des oftti|iucurs 
frinfoU. • » • • 

i 


1 1,797,000 242,267,000 


100 milL 
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Résultat de 5 millions. 

r~ 


Sommes k 
ajoûter. 


Sommes à 
diminuer. 


De Vautre part^ ci... 
Ci-contre. 1 1 ,797,000 


a42»257,ooo 


loomill. 


termëdi aires entre 
le producteur, le 
manufacturieret le 
consommateur re- 
gnicole, il semble 
que le taux de ces 
profits ne peut pas 
être fixé au delà de 
de i 5 pour 100 de 
la valeur primitive 
des produits de l’a-^ 
gricultureetderin- ' 
dustrie, après avoir 
retiré Les salaires 
des navigateurs , 
mentionnés ci-des- 
sus. 

En effet, I*. une 

1 i; 797 »ooo 242,257,000 100 milL 

grande 


/ 
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Résultat de 3 milliards. 


Sommes à 
ajoùter. 


De Vautre part , ci. . 24^,267,000 
Ci-contre , 11,797,000 

grande partie des 
produits de l’agri- ' 
culture est con- 
sommée ou échan- 
gée immédiate- 
ment parole pro- 
ducteur ; et dans 
ce cas , les bénéfices 
de commerce sont 
presque nuis. 

2?. Les autres . 1... 

productions desti- , 
nées à la consom- < . 

mationdesdistricts r. 

À 

plus éloignées ne - ' 

doivent pas entrai* - ‘ 4 

ner un intérêt de ^ • 

capitaux comme ;;; - , 


Sommes à 
diminuer. 


loomill. 


Tome II. 


11,797,000 243,367,000 

R 


100 mUl» 
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Résultat de 5 milUo,rds. 


Sommes à 
ajoûter. 


'De Vautre pari y ci.. .242,257,000' 
Ci-contre^ ii» 797 »oo<^ 
pour les fonds em- 
ployés au commer- 
ce étranger , parc© 
que les rentrées en 
argent ne sont pas 
à si long terme , et 
les craintes ou les 
risques de l’insol- 
vabilité des corres- 
pondans ne sont 
pas en général aus- ' 
si réels lorsque l’on 
fait un commerce 
dans sa patrie, que 
lorsqu’on fait va-- 
loir ses fonds en 
pays étrangers. 

S'.Enlin tous les 


Sommes à 
diminuer. 




100 mill. 




il 

’i '■ 


. » ^ ; I 


Cm 


1 , 


I 


• I ; * -J 






i.-.' 


• M ' ; 11,797,000 242,267,000 100 tnill. 
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■ ^ Résultat de 3 milliards. 


Sommes à 
ajoûter 


• I>é V autre partj ci. . 242,257,000 

Ci-contr 6 , 11,797,000 < 

principaux agens 
du commerce se ' 

bornent à un sa- 
laire plus modique 
lorsqu’ils font des 
profits sur une * ■ 

grande masse , et 
la valeur totale du ; . , 

commerce inté- 
rieur excède de 
beaucoup celle du • 

commerce exté- 
n«ur. 

Tous ces motifs 
doivent donc faire 
regarder comme 

suffisant , pour les ■ 

agens du commer- 


Sommes à 
diminuer. 


100 mill. 


.UiU 


» * >797>ooo 242,257,000! 1 00 mill 
R2 
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Résultat de 3 milliard^, 

% 

^ - I *“ > 

Sommes à! Sommes à 


ajoùter. 


dimîauer. 


• )' 


De Vautre part y- ci. 242,267,000 
Ci-contre y . 1 1,797,000 ^ 
tâtions à l’étran- 
ger en produits de 
notre soljetde nos 
manufactures 
dont les profits de 
commerce ont été 
arbitrés 'dans la 
section précédente 
sur la valeur pri- 
mitive de 1 69,037,000 


100 mUl. 


I 




Reste. 2,24b»9i 3,000 

Bénéfices du 
commercé à raison 
de 16 pour cent de 
cette somme . . 337,037,000] 




691,091,000 ioomill« 

R3 
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Résiihat de 5 milliards. 


6\ Bénéfices laissés dans 
le royaume et résuitant par- 
ticulièrement desj consom- 
mations et autresj dépenses 
de la part des navigateurs 
étrangers qui fréquentent 
nos ports , des voyageurs 
qui traversent le royaume 
et y séjournent des primes 
d’assurances payées aux né- 
gocians ou capitalistes na- 
tionaux ; enfin , dés foibles 
profits du commerce d’A- 
sie , et de ceux qti ont pro- 
curés jusqu’à présent la pos- 
session des isles de France 
et de Bourbon et l’acquisK 
tion de la Corse. 

Ces bénéfices seront arbi. 


Sommes à 
ajoûter. 

Sommes à 
diminuer. 

69^,091,000 

ioo raill. 

k • • • 

-r. • . ■' 

' • # * r € 

f 1 

;■>; • 

; * 1 

fT. . 


• ■ r 

■' j( 

j;' r ..,‘h 

P J 1 î i ' t ' 

t f . { r < - * . 



• < 

_»»• r 

• i J - 

V tA -il’ 

ooor, ' 

-'> •TAi-h!; 

O J('. 


r 

r> . w .• 

II., i.v.n 

r: îii' tj. 


OlÜUlUd 

m] 1 ’i' > ) i 

IKVj T ' 

■ï . . tJld 

0 

a 

691,091,000 

100 mil! 
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' Résultat de 3 milliards. 

\ . : 

• Sommes' k 

Sommes à 

; • . . . ajoûter. • 

diminuer. 0 

De Vautre part , ci. 691 ,09 1 ,000 

looînill.' 

très pour former une som- 
me ronde à la somme d© 


67- millions 969 mille livres , ‘- - 

au lied de celle de 149 mil- . ; .j 

lions 5 o mille livres faite . 

par l’auteur du mémoire sur > . . ■ 

le commerce de la France ef 

4 • 

de ses Colonies. En dimi- - > - 

alUlMt mille 1 

nutiOQ* • » • • A,-* 

9 » 9 » 

Augmentation. . 691,091,000 

1 

' . : . ; Diminutmn . . 

igi.ogï^oa» 

'"o- . <’ • Alimentation hetté-- *'• . 

( ' 

:4po0,00»,000 


, i *■* i * ' ' ; - . . 

, , D’ après toutes ces explications , ,on pour i ^ 
roit' dôac réstuner les différentes parties 
du revenu général de la France de la maî , 
nière suivant^. 


R 4 
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1”. Produits de 1 agriculture avec l'ad- 
dition de z 5 millions de valeur sur les 
soies, et y compris le produit des pê- 
cheries, avec l’addition de . 

3o millions de valeurs. . . 1,901,000,000 \ 

2®. Produits de l’agiicnl- /• Produit 

tare de nos Colonies d’A-- ^ 
nidrique , déduction des iF^eelt 

valeurs représentatives du . : . UesCoion 

remboursement à faire-, 
pour la consommation des 1;:;. 

marchandises de France,;, j 
et de celles originaires de , . I ; 

l’étranger . . . . iop,ooo,ooo J 

. • — — 

3°. Produits des manu- 
factures , arts et métiers. . 5o4»'95o,ooo \ 

4°. Profits du commerce L'mÙiX 

de la France et de 'ses Go- 
lonies d’Am^riqüe avec les ^ ^ Imerce 

^ 1 /«xw ,et-i 

JS^ations étrangères. i87,2o%oooî «««•' 

5\ Profits du comihef ce' ‘ ' V 

intérieur. . 348,834,000 ] 


],o4i)04 1,000 
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De r autre part, produits de raaricnllure et des 
péciieries de la France et de ses Colonies. . . • j,ooi,ooo,o<» • 

Ci'Contre. . . . I,o4i»o4i*ooo'l 

* 6o. Produits des maisons • • 

et bâtimens , tant des villes 

I que de campagne 5 oOiOoo,ooo ; • > 


70. Somme, à ajoùter , 
ainsi que Ta fait l’auteur 
du mémoire sur le com- 
merce de la France et de 
ses Colonies , et qui peut 
représenter le produit an- 
nuel de la culture du tabac 
dans quelques provinces de ' ' ' ' ■ •' ’* ' 

France, évaluées seulement 
à i 5 cens mille livres; celui . ' ' 

des fruits et légumes et tous , 

les bénéfices' résultaris des " ' ' 

-I. i ’ . * ' 

consommations et dépenses 
de la part 'dés navigateurs ' 

et des voyageurs étrangers ; ' * ’ ' 

lesprofitsrésultansdu com-' ‘ ^ 

merce d’Asie,, delà posses- " • i . - 

‘ ''l; I : -\i ■ ■ ' ■•»r • ^ ' 

- . - . : . 1,341, 64 *>OOp 2,odl>000,000 • 
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De fautrepart, produits de ragriculture et des 
péclieries de la France et de ses Colonies. . . • a,ooi,ooo,oe*. 

Ci-contre , .... 

sioii des isles de France et - ; ’ f **• 

Il industne 

de Bourbon, de quelques I manufactu- 

comptoirs en Afrique , de . . . . ■ ■ 

Tacquisition de la Corse , 

et enfin pour omissions • ^1,399,000,000 

possibles « » STj^^jooo 


\ rière.ducom* 
meFce ' des 
arts et mé- 
tiers. 


Total gétiéral . . • 3 , 400,000, ooo 

■'■.i;, vj. J ' " ' 


B.éflexîoŸts générales et définitives. . , 

* t 

I I 




Ce qui a lieu d’ëtonner dans çe ré^l-j ,, ; . 
tat de 3 milliards 400 millions , à quoi j 
les calculs prëcëdens font monter , lé ' re- ; ... « ; 

venu général de l’agriculture et d^ îj’iii-... > 

dustrie de la France et de ses Çoi(^nj^^ , 
c^est qu’il soit aussi éloigné des. évalua- . 

lions faites par les auteurs économistes. , ‘ .-i ... 

M. le Trosne, ainsi qu’or^ l'a observé, • - „ 
fait monter la réproduction annuelle a 
3 il milliards 1 34 :: mUlions ; . mais il an- 


I 
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nonce (i) , que l’accroissement de valeurs 
procuré , par les travaux de l’industrie , 
ne peut être ajoûté au calcul des richesses 
d’une nation que par un double emploi ; 
et il n’en fait pas, entrer l’estimation dans 
son évaluation àp la .reproduction totale 
aussi en retranchant ici , toutes les esti- 


mations applicables aux profits fshs par 
riridustrié , il s’ensuit que le seul revenu 
territorial de la France et de ses Colonies 
néV élève aujourd'hui qu’à 2 milliards. ^ 
M. t)upont annonce (1) , que «les ré- 
«,c çoltes annuelles de^ la France calculées 

liiLiiJ't J • ■ i-' '“ji' f ’j ' 

« ayec une grande sagacité , ci .apres des 
« bases certaines Sur, quelques ^.points , 
«.par des conjectures comfiiné.es sous 
« toutes sortes de .iaces .dans ^d’autres , 
« ont été évaluées ,au .plusbas à trois 
ce rnillîafds deux cens millions, et au plus" 
ce haiit à quatre milliards >». Cet auteur 


(.1) De l’fidmipistxation provinciale et, d« la J;é- 
forme ^ rinspôt , J^§s i6 et 70 i.édiûoa de 1788. 

(Z) Lettre à la , chambre ; du commerce de Nor- 
mandie , page 7g. 1» 
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met en comparaison cette masse de nii- 
CQLTES avec celles annuelles de l’Angle-' 
terre qu’il indique se monter à deux mil- 
liards deux cens trente-cinq millions ; 
et il ajoute : en y joignant celles de l’E- 
cosse et de l’Irlande , elles ne peuvent être 
au-dessous de trois milliards. • ■ 


I 

Jobserverai que M. Young(i) a porté 
très-récemment le revenu de l’Angleterre 
et de l’Ecosse , terres et profits, dé. com- 
merce, à lio millions sterlings , ce qui 
revient à 2 milliards 6 g 5 millions tour- 
nois (2) ; que cet auteur anglois a évalué 
à 37 nâiUiôils sterlings ou 906 millfohs 
5 oo mille livres tournois , les profits seuls 
des manufactures et du commercé de 
l’Angleterre , non compris l’Ecosse , et à 
67 millions sterlings, ou i' milliard 641 
millions 5 ôo mille livres tournois, les ré;;- 
coites annuelle^ des terres. 





(1) Considérations sur le méchanisme des société , 
lome premier , p. 3 et suivantes , par M. de Casacox. 


(a) Là livre sterling calcnlé à a 4 livres 10 sols tonr- 
nois. ~ - 
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Par récoltes annuelles de la France éva- 
luées de 5 milliards 200 millions à 4 niü' 
liards , M. Dupont comprend sans douté 
les profits des. manufactures et du com- 
merce , puisqu’il compare ce produit avec 
le revenu général de l’Angleterre dans l’es- 
timation duquel les auteurs anglois ont 
fÏLit entrer les produits territoriaux et les 
profits des manufactures et du commerce. 
L’évaluation de M. Dupont se trouve 
donc différencier de beaucoup avec l’esti- 
mation de M. le Trosne , qui porte jus- 
qu’à 3 milliards i34 millions la seule 
reproduction annuelle de l’agriculture en 
France , tandis que M. Dupont porte à 
3 milliards 2 cens millions au plus bas , 
et à 4 milliards au plus haut les récoltes 
ou revenus annuels de la France (3). 


(1) Cette acception revenu , donnée au mot récolte ^ 
employé par M. Dupont , me paroit d’autant mieyx 
^e le véritable sens qu’il y attache lui-méme qu’à 
l’époque de l’assemblée des notables de 1787 , aux 
travaux de laquelle il a eu une grande part , lorsqu’il 
fiit question de calculer le produit possible de la sub- 
veotien territoriale proposée par M. de Galonné , cet. 
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Les recherches et les calculss de l’au- 
teur du mémoire sur le commerce de la 
France et de ses colonies , paroissent ap- 
procher , comme l’on voit , plus près de 
l’exactitude, puisqu’en prenantpour guide, 
ses données , et en y joignant différentes 
estimations pour les objets qui ne -font 
pas partie de son travail , on arrive à uîi 


ex-ministre étoit parvenu à se fomler l’idée d’une 
reproduction annuelle des terres eù France de quinio 
cens millions, « C'est du rocâns , dit-il , ce que le ré- 
« sultat des combinaisons les mieux fondées et le^ 
« terme moyen de divers calculs faits avec tout le 
« soin possible peuvent établir de plus certain. Cette 
K évaluation modérée est la seule à laquelle on doive 
« s’arrêter , jusqu’à ce qu’on ait à y opposer des 
« recherches aussi approfondies et vérifiées par au- 
« tant de comparaisons proportionnelles, que le sont 
» celles qui ont été rassemblées et discutées sous mes 
» yeux. Requice au Roi par M. de Calonne , page 
« i55 ». 

Si donc en 1787 , on estimoit à i 5 cens millions le 
seul produit des terres, c’est-à-dite , non compris, 
les pêcheries et les bénéfices de la culture des Colo-> 
nies d’Amérique , l’évaluation des récoltes annuelles, 
prises dans le sens unique de: la reproduction des; 
fruits de 1 agriculture , ne pouvoit être. portée enl 
1788 , par M. Dupont, de trois ^à quatre inilUwds.i f 
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'résultat de 3 tnilliards 4oo millions, dont 
2 milliards pour les produits de l’agricul- 
.ture et (des pêcheries de la France et do 
ses colonies , et un milliard 400 millions 
pour toutes les branches de manufactures 
• et d’industrie. Ce résultat tient le millieu 
•entre toutes les notions extrêmes const4- 

I 

tées jusqu’à présent. 

C O N C L U S J O N, 

A - * 

\ 

'A l’époque de la révolution , le revenu, 
généralde la France , ouïe produit annuel 
des terres et les profits du commerce 
> térieuret extérieur, ppuvoit s’élever à 63 
(millions 962 mille q63 marcs d’argent, 
qui , à 54 livres le marc représentent 
unesomine numéraire de 3 milliards ^00 
^millions, : 1 

X* ,- , 

Dépenses publiques de la France la fin 

du dix- septième siècle. 

Suivant M. de Forbonnais , les dépenses 
générales duroyaupieen 1697 montèrent, 
y compris le payement des rentes , intérêts 
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d’avances et remises , remboursemens , à 

la somme dei86 millions 187 mille livres; 

ce qui donne 5 millions 642 mille 5o 

marcs sur le taux de 33 livres chaque 

marc. 

Et sur celui actuel de 54 livres le marc 
d’argent , cette masse de dépenses forme 
une somme numéraire de 3o4 millions 
670 mille livres. 

, t 

Dépenses publiques de la France à Vép(^ue 
de la révolution. 

« 

•a 

Suivant le compte publié par le gouver- 
nement en 1788, les dépenses générales 
du royaume montoient à cette époque , 
.y compris les rentes , intérêts d’avances et 
remises , remboursemens, à la somme do 
633 millions 243 mille livres, ce qui donne 
Il millions 726 mille 722 marcs, à raison 
de 64 livres le marc. 


Montant 
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Montant de la dette publique de la France 
à la fin du dix‘-septième siècle. 

Suivant le môme'auteur Angîdis qui a 
laissé quelques notions du revenu général* 
de la France , de l’Angleterre et de Ja 
Hollande à la fin du dix-septième siècle , 
le capital de la dette publique de la France 
paroissoit en 1698, de 100 millions i3o' 
mille livres stérlings ou 2 milliards 455 
millions i 85 mille livres tournois (1). 
Cette somme équivaut à 45 millions 42g ‘ 
mille 35 1 marcs sur le taux actuel de 54 
livres chaque marc (2). 


(1) La livre sterling à 24 livres 10 sols. ^ 

(2) A la mort de Louis XIV , en 1716 , le capital 
de la dette publique de Ja France s’élevoit à environ 
4 milliards 5 oo millions de notre monnoie actuelle. 

Mémoire pour servir à l’histoire générale des fi- 
nances , par M. Déon de Beaumont,* tome a , 
page 47. 

C’est de cette donnée dont on a fait usage dans 
le Tableau numéro i 5 , lettre D. 
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MONTANT 

DE lA DETTE PUBLIQUE DE LA FBANCE 

A L'iPOQUE DE LA REVOLUTION. 

^Extrait de l état de la dette publique , imprimé au 
nom du comité des finances de [assemblée natio- 
nale y au mois d'août 1790. 

Capitaux. Intérêts. 


B.entes viagères et tonti- 
nes. ( lere. part. p. 8.) 1 ,01 8,233, 460I. ioi,8a3,846L 

®.cntes perpétuelles de 

toute nature. Idem. 1,321,191,817 

65,913,973 

Dette exigible au pre- 
mier Janvier 1791 , 
ofHces , charges , cau- 
tionnemens, dettes du 
clergé, droits féodaux, 
arriérés des départe- 
xnens. ( seconde part, 
page 8. ) 1,339,741,813 

64,284,008 

Dette qui doit écheoir 
après le premier j£in- 
vier 1 79 1 , rem bourse- 
mens d’emprunts et d’a- 
vances. (. troisième par- 
tie, page 7.) 562,600,819 

25,461,55a 

4,241,767,909 

257,485.159 
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Capitaux. 

De l'autre part, ci. 4,241,767,909!. 257,483,1591*. 
Telle estJasituation de 

la dette publique de la 
France pour le premier 

Janvier 1791. Mais com- 
me dans 1 objet de cet 

ouvrage, mes recherches = ^ 

5 arrêtent généralement - ' • 

a i année 178g , époque 

<le la liberté françoise , U 

faut constater plus parti-" * 

culièrement le montant - 

effectif de la dette pu- . • 

clique à cette même épo- 

que. 

Sous ce dernier point 
de vue , il faut déduire : 

i • Hcntes constituées par ' v * 

le ci-devant clergé de 
France: , 

a°. Dixmes inféodées. 

3 “. Arriéré des départe- 
mens des années 1789 
et 1790 t pai- évalua- 
tion , moitié de la som- 
me portée pour la tota- 
lité de cette nature de 
dette par le comité des 
finances. . • ^ 

4“. Emprunt de septem- 
bre 1789. . 


^ 49 > 424 ) 4 % 

100 , 000,000 


5,833,594 

4»obo,ooq 


60,000,000 

51,939,768 


3 , 000,000 

*,596.968 


361,374,237* 15 , 430 , 55 * 


, A déduire. 

Le total de la dette pu- 
blique au premier Jan- 

?rieri 79 i,estde. . . 4. 241,7^-^ ■ 009 2 S 7 , 483 ,i 5 q 


Hestn. 


3,880,393,672 24?,. v 52,6 o 7 

fi * 
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Capitaux. Intérêts. 

Tiet autre part , reste. 3,880,393,6721. 242,062,6071. 


A quoi il faut ajoûter 
les capitaux et les intérêts 
des anticipations rem- 
boursés au premier Jan- 
vier 1791 , avec partie 
des millions d’assi- 
gnats -monnoie décrétés 
ftu mois d’avril 179^ ' 
lesquels assignats ont été 
compris pour 'mémoire 
parle comité des finan- 
ces » dans l’état de la 
dette publique , attendu 
leur hypothèqjue spécial 
' sur les Domaines natio- 
naux. La somme d’anti- 
cipations sur 1789 , 1790 
et 1791 montoit , suivant 
le compte du gouverne- 
inent, au premier mai 
1789 , à. . ’ . 

Total définitif de la dette 
publique au moment 
de la révolution. . . 


271,500,000 i 5 , 800,00® 


4,161,893,672 267,862,607 


C’est donc à 4 milliards 162 millions environ que 
s’élevoit au moment de la révolution le capital rem- 
boursable de la dette publique , ou à 76 millions 883 
- mille 888,.marcs d’argent, a 64 livres Je marc, tant 
pour les capitaux de la dette constituée et non consti- 
tuée , qne ceux des rentes viagères. 


¥in des pièces justificatives^ 



TABLE 


DES MATIERES 

t 

DE LA BALANCE 

DU COMMERCE. 


A. 

A FRiQü E f (compagnie d’ ) formée en 1740 , tome I, 
page 154. 

—Commerce de France dans cette partie du globe , soit 
pour la traite des marchandises et des nègres , soit 
avec les iles de France et de Bourbon , 1. 1 , p, 29I. 

Agriculture , portée aux deux tiers de sa perfection 
en Angleterre , n’est pas encore à la moitié' de ce 
qu’elle devroi: être en France , t. I , p. 106. 

Amérique ; commerce en Amérique avec les lies 
Françoises, t. I » p. 3 ii et iuiv. 

— Tableau du commerce des François dans l’àrcliipél 
de cette partie du monde , à la lin du règne de 
Louis XIV, et au moment de la révolution 
1. 1 , p. 525 - 32 <S. 

Argleterre. Ses peuples civilisés long-tems après 

S 5 
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les habitans des Gaules , l’emportent actuellemen* 
sur eux par leur agriculture et leur commerce , 
t. I , p. j6i. 

'Anglois ( les : s'emparent d’une partie de notre com- 
merce dans le Levant : à quelle époque ? tome I , 
page 249. 

Arthur Youno. Son ouvrage sur l’arithmétique poli- 
tique , très-estimé , t. I , p. g8. 

Asie , commerce de la France dans cette partie du 
monde , soit dans les Indes , soit à la Chine , t. I , 
p. 270 et suiffy 

— Tableaux des marchandises de retours de l’Asie , et 
des exportations de la France dans cette partie du 
globe au moment de la révolution , produit uet 
estimé à i 5 pour 100 deliénéfice, 1. 1 , p. 281—285. 

—Sommes énormes que la France aprodiguées presque 
sans avantage pour en faire le commerce ; tome I , 
page 286 et suiv. 

Aurioi,, ^Jacques) et ses associés, négocians à Mar- 
seille , obtiennent le privilège exclusif du commerce 
de Barbarie , t. I , p. a 53 . 

Autriche . Entraves que la maison d’Autriche a mis 
à notre « mmerce sous Joseph II. Examen des 
avantages réciproques. Balance du commerce eu 
faveur des possessions Autrichiennes, t. î , p. aoo 
9 t SUiVx 
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Balàkcs dü Coïimerce. Nécessité de la bien conneltra 
•haque année pour la juste répartition de l’impôt , 
t. I , p. 6. 

de notre commerce. Son tableau caché à la na- 
tion par le gouvernement, et publié par les anglois, 
t. I , p. 5 o. 

— du commerce. Ses principes rec*,nmis , contro- 
versés , ou insufEsamment développés, t. I, p. 55 . 

— — du commerce. Idées fausses ou vagues qu’on a euei 
jusqu’ici , tome I , page 5 q. Acceptions différentes 
qu’on y donne : exemples, tome I, page 60—71. 

— dn commerce. Seconde définition , et développe* 
ment relatif, tome I, page 71. Troisième défini- 
tion , page 7». Quatrième définition , page 73. 
Cinquième définition , page 74. Sixième défini- 
tion, page 76. Septième définition, page 78. Consé- 
quences et réflexions de l’auteur , page 80—82. 

— du commerce. Examen des deux méthodes pra- 
tiquées pour arriver aux connoissanees politiques 
relatives à cette balance , tome I , page 83 . 

— du commerce. Partie raéchanique de ses opéra- 
tions , développées dans la note première des pièces 
justificatives , tome I, page 99; tome II , p. 10g. 

du commerce : notions insuffisamment dévelop- 
pées à cet égard jusqu’à présent, t. I,p. 101 etsuiv. 

— en argent , du commerce , professée en France , 
par le gouverneurent , dès le commencement du 
dix-septième siècle , t. I , p. 108. 

— en argent. Circonstances qui y ramenèrent, et y 
ramènent nécessairement . t. I , p. 110 et iuh\ 

S 4 


Digitized by Google 



a8o Table 

— en argent , sous quel rapport est-elle ndcessaîre à 
une nation qui possède un grand territoire, 1. 1 , 
p. 1 14 et suiv. 

— — en argent (la) de la Hollande, de l’Angleterre 
et de la France, n’augmente pas chaque année leur 
richesse nominale circulante , tome I, page 128. 

— en argent. La France intéressée à la recevoir telle 
en partie , quant à son commerce extérieur. Pour- 
quoi? tome I , page 12g. 

du commerce. Sa définition grammaticale : son 

acception rigoureuse appliquée au litre et à l’objet 
de cet ouvrage , tome I , pages r3i— 134. 

- considérable en faveur de notre commerce avec 
l’Allemagne, les possessions Autrichiennes dans cette 
contrée et en Flandres , avec la Pologne , tome I , 

page 199* 

■— de notre commerce direct avec le Nord , n’est 
pas devenue plus avantageuse pour nous par notre 
traité avec la Russie , par la cession de Gothem- 
bourg de la part de la Suède , t. I , p. 21 a suii>. 

— — de notre commerce diiect dans le Nord. Son 
état , tome 1, page ai3. 

du commerce. Considérations générales sur les 

principes et les faits relatifs à la balance du com- 
merce de l’empire François , tome II , pages 67 et 83, 
article bien important. 

du commerce. Il est nécessaire de savoir aussi 

comment cette balance se répartit dans les diffé- 
rentes sections de l’empire , t. 2 , p. 60 et suiv. 

^ en argent. Pénurie du numéraire dans les sections 
intérieures du royaume , résultante de ce qu’elles 
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ne participent presque point à cette balance , t. z, 
p. 97. Seroit-il possible d’y remédier ? liid, 

- — ducommerce depuis 1716-1788 , t. II, p. 253-170. 
Banquehoute , (troisième) prévenue par le rallie- 
ment de tous les Français, tome I , page 3 . 
Banques , inventées par les Italiens , t. I, p. 106. 
Barbarie, (commerce de) nouvelle association for- 
mée pour ce commerce en 1712. La Compagnie 
des Indes lui est subrogée en 1719, t. I , p. 253 . 
Bases principales sur lesquelles porte la conAanco 
due à la collection des faits commerciaux maté- 
riellement connus, t. II, p. 126—145. 

^ Bengale. Richesses immenses et forces des anglois 
dans cette contrée , t. I , page 286. 

BéNépicES de banque , une des branches du commerce 
extérieur foiblement exploitées. Ces bénéfices com- 
prennent le change^ et Véohange , le crédit^ l'ac- 
ceptalion , la commission , Y escompte , le com~ 
merce des actions ou effets publics , les assurances 
maritimes, ou de toute autre nq,ture : développe- 
ment de chacune de ces parties , tome 2 , page 57. 
— d’entrepôt : détails relatifs à ce point important , 
tome II , page 42—5 1. 

■ — du transit. Détails relatifs à ce sujet , tome II , 
pages 52—56. f 

Bilan , résultat de la Balance du Commerce , tome 1 , 
page 104. 

Bourbon , France, (isles de) Origine de ces deux 
établissemens ; tableau des exportations de la France 
dans ces isles , et de leurs importations en France 
au moment de la révolution , t. I. p. 5o6 et suiv. 
But de cet ouvrage, tome I, A vert. -ÿ. 1 , et suie. 
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C. 

CiiWADA , espérances q»’il donna d’abord. Révolu- 
tions et perte de cette colonie Françoise. Produits 
de son commerce, tome I , pages Sig— Szi. 

Cayenne. Premier établissement des François ; leurs 
progrès dans cette isle ; leur ruine causée par les 
anglois , leshollandois ; leur rétablissement; Cayenn® 
ensuite oubliée par le gouvernement jusqu’en 1763. 
Tentative malheureuse pour peupler cette co- 
lonie , t. I, pages 317— 3 ig. 

Cettb , un des entrepôts du commerce de l’Inde, de- 
puis le décret de l’assemblée nationale de 1790, 
tome I , page 280. 

CHalmers. Son excellent ouvrage , intitulé : Analyse 
de la force de la Grande-Bretagne , t. I , p. 99» 

Change ; qu’est-ce que c’est ? cours du change , change 
au pair , change non au pair , au-dessous du pair ; 
développemens de l’auteur sur ces articles ; con- 
séquences qu’il en tire. Réfutation des cireurs , 
tome I , pages 84-"99- 

Chine. Commerce de la France dans cet empire et 
dans les Indes , tome I , page 270. 

■ — Nos relations avec cet empire , tome I, p. 281. 

Colbert. Echec qu’il fait essuyer à notre commerce 
avec la Hollande , par le tarif de 1 667 , tome 1 , 
page 186. et sniv. 

——Crée une compagnie marchande, du nord. But 
de cet établissement , mais sans succès , 1. 1 , p. 204. 

Moyens qu’il prend pour animer le commerce 
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du Levant en 1669. Ses succès. Mais moins heu- 
reux dans son projet de 1670. Autre moyen 
qu’il trouve dans la fabrique des draps LondrinSf 
et avec succès , t. I , p. z^ 6 —z^S. 

Commerce. Circonstances qui lui donnèrent une im- 
pulsion avantageuse en Italie , t. I , p. 1 o3. 

des François. Esquisse qu’en présente l’auteui 
dans les- différens siècles de la monarchie , depuis 
l’invasion des Francs jusqu’à Louis XIV, et de-là 
jusqu’au moment de la révolution , tome I , page 9 
jusqu’à la p. 4^. 

- — de France en Europe , et chez les peuples qui 
sont compris dans cette branche , t. I, p. i 3 j, 

— avec l’Allemagne , les possessions Autrichiennes 
dans cette contrée et en Flandres , avec la Pologne, 
et les états du roi de Prusse , t. I , p. igS et suiv. 

—Etat des marchandises importées de ces contrées en 
France à la-mort de Louis XIV, et des exportations 
de France dans ces contrées à la même époque. 
Etat de ces importations et exportations, à l’époque 
de notre révolution , t. I , p. 196 et suiv. 

— du Nord et des villes Anséatiqnes ; savoir, Ham- 
bourg , Bremen , Lubeck , Dantzick , avec la 
France , tome I , page 2o3. 

— du Nord. Motifs d’encouragement que le gou- 
vernement de France donne, en 1784, à ses navi- 
gateurs potir faire ce commerce , tome I , page 208 
et suiv. 

— du Nord. Il n’est pas devenu plus avantageux à la 
France par le traité fait avec la Russie en 1787, la 
cession de Gotembourg en Suède , etc. t. I, p. 21a, 
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— indirect de la France avec les états du Nord , lui 
procure une balance en argent de 48 millions, 
tome I , page 214. 

du Nord , en nous procurant moins d’argent , 

pourroit nous devenir plus utile ; comment ? t. I , 
p. 2 i 5 . 

— du Nord. Comment en rendre le succès com- 

. plet , tome I , page 216. 

— de France avec la Hollande , déjà établi au trei- 
ziéme siècle par un traité. Valeur des marchandises 
que les Hollandois tiroient de France en i 658 . 
Révolutions que ce commerce éprouva au détri- 
ment des deux nations à diverses époques. Son état 
«u moment de notre révolution , t. I, p. 184—191. 

— — avec la Hollande. Résultat des rapprochemens 
que l’auteur fait des importations et exportations 
des Hollandois. La balance est encore de 12 
millions en notre frveur, tomel, pages 191—194. 

—Son état à la fm du règne de Louis XIV. A quoi se 
montoient les marchandises que les Hollandois 
exportoient de France à cette époque. Montant 

■ des exportations des Hollandois au moment de 
notre révolution , tome I , page igi. 

— de France avec l’Angleterre , l’Ecosse et l’Irlande , 
tome I, page 161 et suiv. 

de l’Angleterre avec la France. Difficultés qu’y 
opposent réciproquement les deux couronnes. Etat 
de ce commerce à la mort de Louis XIV, tome I, 
page 162—168 et suiv, 

— — de l’Angleterre avec la France. Résultats à la 


Digitized by Google 



ï) E s Matières. a85 

mort de Colbert ; idem , à celle de Louis XTV , 
tome I, pages 168—171. 

— (.Traité de) avec l’Angleterre en 1786 pour la 
années. Comment il fut amené , tom. I , pag 174. 
Détails importuns sur ce traité. Examen de la ba- 
lance des importations et exportations récig^oques." 
Préjudices considérables qui en résultent pour la 
France, ibid. pag. 174-185. 

— de France avec l’Espagne. 1®. an quinzième siè- 
cle. 2®. sous Henri IV. 3®. sous Colbert. Résultats. 
Cliangeraens redoutés 'au préjudice de la France, 
tome I , page 1 58— 146. 

•»— de France avec le Portugal ; presqiie anéanti à‘ 
la mort de Louis XIV. Livré aux Anglois en 1703. 
Rapport des importations et exportations récipro- 
ques entre les deux royaumes depuis Louis XIV' 
jusqu'au moment de la révolution , tome I , 
page 147 . 

—— de la France avec le Portugal désavantageux ; et' 
pourquoi ? tome 1 , page 1 62. 

de la France avec l’Italie , le Piémont, la Savoie 

et la Suisse , tome I , page i53. 

——de l’Italie et de la Suisseuvec la France. Rapport 
des importations et exportations réciproques. Ba- 
lance résultante , torael, pag, i53-i6b. 

— extérieur de l’empire François , ses rapports géné- 
raux , sur-tout à la mort de Louis XIV , et au 
moment de la révolution. Division de scs branches, 
tome I, page i35. 

— ( résumé du ) de la France avec tontes les puis- 
sance do l’Europe , tomel , page 261. Etat des 
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importations de ces puissances , et des exportations 
de la France chez elles à la fin dn rèçne de Louis 
XIV, et au moment de notre révolulioH. Classes 
des marchandises , pages 262—264. Balance en 
notre faveur ; déduction à y faire , p. 265—269. 

— maiiitime , exploité par des bâtimens nationaux. 
Deux points d’utilité qu’il présente , t. II , jf. 24. 

— de I’Orient antérieur à la prise de Constantinople 
par les Turcs , ne peut servir de comparaison avec 
l’état actuel de celui que font actuellement les 
François dans les échelles du Levant , tome I , 
pag. 241 er suit». 

, — exclusif du Levant accordé aux François en i 535 
par la Porte-Ottomane : troubles de France qui en 
arrêtent le succès , tome I , page 249. 

— du Levant libre partout le royaume , à quel épo- ^ 
que? Exercé dans nos ports de l’Océan. Sa richesse 
au quinzième siècle , tome I , page 244* 

— du Levant. Grands avantages qu’il peut réunir. Ne 
doit avoir pour entrepôt que Marseille : raison de 
l’auteur, tome I , pag. 268 et sniv. 

— sur les côtes occidentales de l’Afrique , son état à 
la fin du règne de Louis XIV , et au moment do 
la révolution , tome I , pag. 299—302. 

— de l’Asie : Louis XIV en jette les fondemens. Ses 
motifs , la vanité , l’ambition , la cupidité. Déve- 
loppement des mesures que prend ce prince pour 
cet eflet : compagnies qui se forment ; état de ce 
commerce dans l’Inde , à la Chine , vers la fin du 
règne de Louis XIV, tome I , pag. 270—276. 

— d’Asie. Peu avantageux dans les mains de la com- 
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pagnie d’Occident, liée avec le système do Law.'^ 
Son extension en lySo ; sous Dupleix , sous laBour- 
donnaie ,sous le commandement de Lally. Progrès 
rapides des Angloisdans l’Inde. Détresse delà com- 
pagnie Françoise, tome I, pag. 276—279. 

— de l’Asi®. Le régime prohibitif qui en 'àccordoit 
exclusivement le privilège , ne méritoit pas d’être 
discuté avec éclat, bien loin d’étre protégé avec tant 
de faste et de dépense , tome I , page 289. 

— d’entrepôt. Source des richesses des républiques 
et villes maritimes de l’Italie, tome I , pag. io 3 
et stiiv. 

— d’Amérique , du Levant et celui des pêches na- 
tionales , ressources et moyens seuls d’établir en 
France une force publique maritime , et de mul- 
tiplier la classe des matelots , tome II , page 35 . 

— Avec la Turquie. Voyez Marseille. 

Compagnie du Cap-Verden 1621 , et autres formées 

à différentes époques pour le commerce des côtes 
occidentales de l’Afrique , tome I , pag. 293—298.1 

— ■ des Indes sa détresse en 1 763. Suspension de son 
privilège en 1769. Nouvelle compagnie formée en 
1785. Décret de l’assemblée nationale qui rend la 
liberté an commerce en 1790 , tome I , page 27g. 
Conclusion de cet ouvrage , tome^II , page 84. 
Concession d’Afrique. Voyez Héli. 

CoNNOissANCES positivcs sur les diverses branches de 
l’économie politique. Leur nécessité : développe- 
ment philosopliique , historique et politique , à cet 
égard, tome II , pag. 109—125. 

Consomiution; Comment les matières échangées par 
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le commerce y devieiment utiles relativement à la 
consom'- aiion , tomel, pag. \6o et sniv. 

Cdnstitui ION. L’Angleterre est par sa position ac- 
tuelle , relativement au commerce , l’exemple et 
la preuve d’une bonne constitution , tome I , 

^ page i6i#> 

Consulats , vendus par le gouvernement , ou oc- 
cupés par des commis qui ne clierchoient que leur 
intérêt : une des causes de la décadence de notre 
commerce dans le Levant , tome I , pag. 246. 

Corail' ( pêche du ) obtenue du Dey d’Alger par deux 
Provençaux en i 56 o , au bastion de France. 
Révolutions qu’a essuyées cette pêche , tome I , 
pag. a 5 z et siiiv. 

Corse. Etat respectif de son commerce relativement 
à la France*, tome II , paj^ 143 et suivantes. Note. 

Croisades , leur effet avantageux au peuple op- 
primé par la tyrannie du régime féodal, tome I , 
page lô. 

D. 

DanemarcIc. Obstacles qui y rendent le commerce 
de la France presque nul , malgré le traité de 174» • 
tome I , page aoy. 

— nous donne un excédent d’un million dans le 
commerce qu’il fait avec nous , t. I , pag. ai 3 . 

DépENSEs de la France au moment de la révolution , 
tome II , page 272. 

Dette publique de la France 2 i la Un du dix-septième 
siècle , tome II , page 273. 

—— de 
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de la France au moment de la révolution , t. U , 
page 274. 

Division particulière de la première partie de c^ 
ouvrage , tome I , Avert . , .page 12. 

Domincue ( Saint ). Premier établissement des Fran- 
çois dans cette île ; leurs progrès, t. I , pag. 3 14 
et suivantes. 

Douanes. Avantages de leurs livres pour puiser les 
vrais principes de la prospérité publique , tom^ I , 
pages 98 et 99 , note. 

E. 

jËccLésLAS'riQUE (Puissance). Ses usurpations et ses 
brigandages ramenèrent l’or en Italie , 1. 1 , p. 101. 

Echanges de la France avec la Russie , la Suède » 
balancées entre 5 à 6 raillions, t, I , p. 2i3. 

Economie ]^Utique. Les anciens ne l’avoient que peu 
cultivée. Contment les nations modernes sont-elles 
parvenues à connoltre la théorie de la Balance du 
Commerce ? Détails historiques relatif à ce sujet , 
tome 1 , p^e 101. 

EMEEEEimsd’Allemagae. Leurs prétentioi» donnèrent 
une impulsion au commerce , tome I , page 102. 

Emprunts de toute nature faits par le gouvernement 
depuis 1716 , tome II, pages i46*-i5o. 

Encouragemens et sacrifices du gouvernement pour 

- favoriser le succès du commerce de la côte occr* 
dentale de l’Afrique , et la traite des Nègres : com- 

' pagnie du Cap-Verd , t. I , p. 3o2 et suiv. 

Entrepôt ( Commerce de 1’ ). Son rétablissement 
f seroit utile , de même que celui du transit , 
tome II , page 96. ... , 

Tome II, T 
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'^poQüE principale sur laquelle l'auteur s’est éxé potflP 
développer le sujet qu'il traite, t. I , Averti p. 

XsFACNE. Commerce qu’ÿ font les maisons françoises t 
résultat , tonie I j page 1 27. 

Etats-Ühis d’Amérique. Leur commerce avec les 
François. Quatre époques remarquables de c* 
commerce. Fautes des François et de leur gouver- 
nement dans les expéditions des marcLandises. 

■ Conséquences désavantageiues aux François , t. I , 
pages 217—231. 

— d’Amérique. Etat des importations des Etats-Uni* 
en France et dans nos Antilles ; et des exportations 
de la France et de ses Colonies pour les Etats-Unis, 
pendant l’année moyenne des trois qui ont précédé 
notre révolution. Balance considérable eu faveur 
des Américains , tant pour leur commerce en 
France , que dans nos lies , t. I , pag. 253 ^- 235 . 
d’Amérique. Causes les plus importantes du peu 
de succès de notre commerce avec eux. Espérances 
que nous pouvons avoir d’en tirer quelques avan- 
tages. Moyens que nous devons employer , t. 1 1, 
pages aSS-xSq. 

• 

F. 


FioDAL (régime) ne faisoit que des maîtres insolen» 
et des esclaves., tome I , page 3 . 

Finances. Les ministres éclairés qui se sont trouvés 
au timon des finances , n’ont pu jusqu’ici forme» 
un plan général d'amélioration. Pourquoi? t. 11 „ 
page loa. 
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Ütilité des mémoires des intendans t*elativèmeni 
à ceire Partie , tome II , pages 171-176. 

jPi.iBUSTiERà , Boucahiers de saint-Domingue. Leurs 
cruautés , page 3 16. Etablis à Cayenne , rede- 
viennent corsaires. Leur malheureuse expédition 
contre Surinam , page 3 i 8 . 

jFoRTüNE publique de la France ; les étrangers y sont 
très-intéressés , tome I , page 64. 

touQUET tâche d’encourager la marine françoise , 
tome II , page 20. 

jPBANCE ( la ) n’étoit qu’une ihÉEure gothique avant la 
révolution , tonie I , page 2. 

-^Ses progrès dans Son industrie efa général : accrois-; 
semént de sa pôpùlation depuis Louis XIV; mais ses 
avantages beaucoup moins sentis dans les sections 
întériciires de l’ehspire frânçois, toihe l , pâge 84 
ét suivantes. 

s— a mal à-propos recherché l’or et l’argent , àù-liëu 
de perfectionner sa culture et d’augmenter sa po-; 
pùlation. Blâmée avec raison à cet égard par les 
économistes , tome I , page ii 3 . 
a nécessairement besoin des matières d’or et d’ar* 
gent. Raisons , tome I , page ii 5 . 

— Son cemmeroe avec l’Espagne ; ses rapports ; sa 
décadence redoutée ; tome I , pages i 38 ~i 46 . 

— associée à la Hanse Teutonique dès le quinzième 
siècle , pour essayer dé faire quelque commercé 
dans le Nord , tome I , page 2o3; 

François et Anglois obligés d’étendfé au-dehors la 
consommation de leurs produits pour améliorer 
leur agriculture autant qu’il leur est possible « t; I ^ ' 
page 110. 

STa 
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— MotL& qui les portèrent au commerce , tome t f 
page io 5 . 

F&A^çoIS. Etat violent où ils sont depuis long-tems p 
pour satisfaire aux taxes , et faire valoir leur terri-* 
toire. Conséquences funestes, tome t , ^^ 7 . 

et suivantes. 

Françoise (nation) devenue le flambeau du genre 
humain , tome I , page 4' 

— (Nation). Comment s’est-elle enrichie dans le 
siècle actuel , tome I , page 46. 

Fret ( droit de ). Réglemens rendus à ce sujet à dif- 
férentes époques depuis i 65 o. Quelle influence 
paroissent avoir ces réglemens sur notre navigation ^ 
tome 11 , page 2 1. 

( Droit de ) auroit dù être considéré par notre t 
gouvernement,comme le Palladium de notre marine 
commerciale, tome U j page 3 %. 


G. 


Girofle et muscades , épiceries cultivées dans Plié 
de Bourbon et de France , dues aux soins de M. 
Poivre. Espoir qu’elles donnent , t. I , p. 607. 

Gouvernement. Ce qu’il auroit dù faire pour amé- 
'liorer le sort des départemens intérieurs du 
royaume , tome U , page 92—96. 

Guillaume 111 . Sa haine contre Louis XIY donne lieu 
à la ligue d’Augsbourg et à l’interruption de notre 
commerc avece les HoUandois. Autres alternatives, 
tome 1 , page 187 at suivantat. 
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Hambourg et Lubeck. Traité de commerce renou- 
vellé entre ces deux villes et la France en 176g , 
pour 20 ans , tome I , page 2o5. 

•— Avantages considérables que nous procure son 
commerce intermédiaire entre les contrées du Nord 
et la France, tomfe I , page 214. ’ 

Heli (compagnie d’ ) formée par plusieurs négocians 
pour le commerce des côtes du Nord de l’Afrique, 
tome I , page 252. 

Henri IV. Ses tentatives pour former une marine. Sa 
mort fait disparoltre tout espoir de commerce ma- 
ritim», tome II , page ig. 

Hollande ou Provinces - Unies. Origine de leur 
richesse , tome I , page i<) 4 - 

■— distribue une partie de ses fonds dans le Nord. 
Pourquoi? tome I , page 128. 

Hollandois forcés de faire la balance du commerce 
en argent. Pourquoi ? tome I , page ni. 

I. 

Isles-Françoises de l’Amérique. Pourquoi la culture 
y a-t-elle été portée à un si haut degré de perfection 
depuis 72 ans ? tome I , pages 328-355 ; tableau 
des productions. 

de l'Amérique. Leur commerce avec la France ; 
livrées au monopole des compagnies ; vendues en- 
suite à des particuliers ; rachetées par Colbert. 
Compagnie des Indes occidentales formée par c» 
ministre ; hberté accordée à tous nos armateurs. 
Mauvais succès. Le roi devient propriétaire de tous 

T 3 
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ses établlssemens et des Colonies , toitie I , page 
suivantes. 

Impôts augmentés par le gouvernement pour sea 
prodigalités et la voracité de ses agens , et portés, 
de 260 millions, età 568 millions, depuis le commen- 
cement do ce siècle , tome II , page 87. 

iMFÔt territorial , en nature , seroit un bienfait da^as. 
les sections intérieures du royaume , t- Hf p 97. 

Inde. Commerce d’Inde en Inde ; il est presque nul 
pour les François, tome I , page 286. 

mm— Ccunmerce d’Inde en Inde exercé par les liabitans 
des lies de Bourbon et de France , peu connu 
quant à s.es profits , libre actuellement, t* I , p- 3 o^. 

Iin>ES. Commerce des Indes et de l'Orient , transporté, 
à Montpellier par Jacques-Cœur , t. I , p. 241 .. _ 

( Compagnie des) subrogée è l’association fait» 
en 171a pour le çommerçe de Barbarie , tome. I, 
page 

Commerce de la France dans ces contrées et à, 
la Chine , tome I , page 270. 

Commerce des Indes. Avantage extrême que lea, 
Anglois en tirent , tome I , page 286. 

Iktjsndans. Utilité que l’auteur a tirée de leurs mé- 
moires relativement k la partie des finances et au^ 
revenus de l’impôt, tome II, pages 171--176. 

Italie dépouillée de ses trésprs par les Barbares ». 
tome I , page 101. 

Italiens. Comment ils parvinrent à dévorer la sub> 
du peuple François , tome I , page 107.^ 
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Jacqufs-Coeü*. Ses extrêmes richesses lorsqu'il eut 
transporté le commerce de l’Orient à Montpellier , 
tome 1, page 241 • 

Jean XXII, mort en i 334 . laissa 260 millions de livres 
tournois, valeur actuelle , tant en espèces qu’en 
bijoux ; somme perçue par ses pieux brigandages , 
tomel, page a 02. 

Juifs , Syriens. Leurs magasins h Marseille , Nar-» 
bonne , Toulouse ; à quelle époque , 1. 1 , p. 2^0. 

L. 

Levant. Actes principaux qui régissent notre com- 
meice dans le Levant , tome I , page 249. — C# 
commerce peu important avant le dix-huitième 
siècle. Exposé des causes , page 260 etsuiv. 

Levantins. Intermédiaires du commerce de la France 
avant la découverte du Cap de Bonne-Espérance, 
tome I, page 240 etsuir, 

•M»£tat de leurs importations en France , à la fin du 
règne de Louis XIV ; et des exportations des Fran- 
çois chez eux et dans les états de Barbarie , à la 
même époque : peu de profit alors pour les Fran- 
çois ; depuis très-avantageux , t. I , pages 264-257. 

Ijberté ( la ) du peuple est la force des rois , t. I , 
page 1 5. - Du commerce , t. I, pag. 279. 

Londrins ( draps ). Succès de cette espèce de draps 
dans !e commerce du Levant, t-, I , p. 248. 

T4 
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Loteries inventées par les Italiens, t. I, p. io< 5 . 

Louis XIV. Ce qu’il fit en faveur du commerce , d* 
l'agriculture et des arts. Malheurs qu’il attira sur 
la France , tome II , pages 28—33. Etat du 
commerce deptiis sa mort jusqu’à la révoliition , 
pages 33—45. 

ii— - préjudicie à notre commercé dans le Levant.' 
Pourquoi ? tome I , page 244* 

Louisiane. Etablissement des François dans cett» 
contrée, devenue en 1717 la base prétendue de lit 
prospérité publique , ou du système. Commercé 
peu avantageux de cet établissement cédé à l’Es- 
pagne en 1762 . et dont elle prit possession en 1769* 
tome I , pages 52 I-- 323 . 

M. 

Madagascar. Ses naturels massacrent les François , 
tome I , page 3 o 6 . Etablissement à y faire , projetté 
depuis 5 o ans. Espérances que donnent les habi- 
tans. Sa population , t. I , p. 809 et suiv. 

!Malouins , portent pour 3 o millions de piastres aux 
hôtels des monnoies en 1709 , pour augmenter le 
numéraire , tome I, page 324. 

Marseille. Epoques et différentes révolutions de son 
commerce avec les Levantins , t. I , p. 240 — 242. 

•— doit être le seul entrepôt du commerce du Le- 
vant , tome I , page 268 et 

Marseillois trop peu riches pour soutenir avec avan- 
tage le commerce du Levant : à quelle époque ? 
tom* I , page 246. 

Matières d’or et d’argent importées en France depui» 
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la mort de Louis XIV jusqu’en 1788 , montent à la 
somme de 5 milliards 490 millions 242 mille livres, 
tome II , page i 53 . 

Ministre particulièrement cliargé de l’agriculture , 
du commerce et des arts. L’opinion publique sem- 
ble le demander. Avantages qui en résulteroient, 
t. II, pages io 3 - io 5 . 

Ministres. Leur savoir s’est borné à faire dépenser à 
la France 26 milliards depuis la fin du règne de 

■ Louis XIV ; à nous faire perdre de vastes contréea 
en Amérique , et de riches comptoirs en Asie , etc. 

• terne II , page 101. 

Montpellier devenu l’entrepôt du commerce d* 
l’Orient pendant certain tenas , 1. 1 , p. 241 . 

N. 

NANTukois ( pécheurs), Leur intrépidité , leur bon- 
heur à la pêche de la baleine ; leur établissement à 
Dunlvcrque ; peuvent être une bonne école pour 
nous former des pêcheurs , t. II, p. 10 — U. 

Navigation des François. Ses commencemens , t. II, 
p. 17 ; mais ne peuvent dater que de Colbert qui 
rédigea l’ordonnance de 1681 , t. II , p. 18— 21. 

françoise. Son état peu connu à la fin du règne 
de Louis XJV. Sa position au moment de la révolu- 
tion , tome II , pages 22 et 23 . 

— extérieure de la France ; sa foiblesse , en com- 
paraison de celle de l’Angleterre , tome II, p. 35 . 
er suivantes. * 

NèoREs. Traite de ces esclaves ; moyens employét 
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par le gouvernement pour la favoriser, toiitel,» 
pages 94—299- 

Moyens d’en abolir la traite odieuse à l'huma- 
nité , tome I , page 3o4 et suivantes. 

Nord. Importations de toutes les contrées du Nord 
en France. Leur état à la fin du ràgne de Louis 
XIV, tome I , page 209. 

Exportations de France dans ces mêmes con» 
trées , à la même époque, tome I, page 210. Les 
mêmes à l'époque de la révolution , page an 
et suivantes. 

Normands et Bretons avoient doublé le Cap de Bonne- 
Espérance avant le seizième siècle ; mais avec peu 
succès , tome 1 , page 270. 

et Bretons avoient formé plusieurs établissemens 
depuis le Cap-Verd ju$qu'à la côte de Guinée ^ 
vers la fin du quatorzième siècle. Commerce qu'ils 
y faisoient ; diminué sous Charles VI , t. I , p. 292. 
Nouvelle-Francs. Voyez Canada. 

Numéraire réel. Il étoit de 800 millions à la fin du 
règae de Lous XIV , et s'étoit élevé à 2 milliards 
au moment de notre révolution , tome II , page 86. 

. - — effectif de la France k la fin du dix-septième 
siècle , ou du règne de Louis XIV , tome U , 
pages igô— 2 o5. Pièces justificatives. 

— « effectif de la France au momeut de la révolution 
actuelle , tome II , pages zo&-2i4- 

O. 

Objet et division générale de cet ouvrage , tome I » 
pages 5—^, 


Digitized by Google 



DES Matières. 

On et Argent d’Angleterre et de France réfluent chez 
les étrangers en tems de guerre , t. I, p. 124. 

Or , argent , prodigués par l’Espagne en France , 
pour entretenir l’esprit de faction parmi les Fran- 
çois. Conséquences , tome I , page 108 et suiv. 

P. 

Paix universelle. Projet chimérique de Xénophon e» 
de l’abbé de Saint-Pierre , t. I , p. 56 . 
pÊCHE de la baleine faite par les François , commen- 
cée par les habitans de Saint- JeanTde-Luz , de 
Bayonne et de Ciboure ; sa première époque vers 
le commencement du seizième siècle ; son état à 
la fin du règne de Louis XIV , t. II , p. 8 et 9. 

*— r- tfe la baleine , totalement tombée en Franc© 
depuis la fin du règne de Louis XIV , t. II , p. 9* 
Compagnie formée è Bayonne pour cette pêche . 
ibid. Son état au moment de la révolution , p. lo. 

î du hareng et de la morue par les Dunkerquois 

sur les cotes d’Islande et en Hi liante . tome If, 
pages 2 et 7. 

^ du hareng , faite par les François ; sa prç- 

mière époque , ses révolutions , ses produits , 
tome II , page 1 1 suivantes. 

<-•— du maquereau et de la sardine. Sa premièf® 
époque. Ses produits , tome II , page i 3 . 

de la morue k Terre-Neuve. Ses révolutions , 
ses produits en faveur des François , tome IJ , 
pages 2 — 8. 

Ses avantages généralement connus. Détails, à 
ce sujet. Balance en argent à notre désavantage ^ 
II , pages 14—16. 
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Peupi.e François actuellement capable d’apprécier sm 
propres facultés , tome I , page 2. 

Peuples méditerranés de la France , restés nécessai- 
rement dans une médiocre fortune par le vice diu 
gouvernement , t. II , p. 90 et suivantes. 

Piaou, Chili. Les ports de ces contrées ouverts par 
l’Espagne à tous les bâtimens François , dans la 
guerre de la succession ; fermés ensuite par la. 
paix d’Utrechten lyiS, tome I, page 324. 

Pièces justificatives. Moyen employé par l’auteur 
pour prouver l’état de la fortune publique ^ 
tome I , A vert. , page 8. 

^ — justificatives des assertions de l’auteur sur l’état 
des revenus et de la dette publique , depuis la fin- 
du règne de Louis XIV jusqu’au moment de 1 » 
révolution, tome II, page 107. 

Plan de cet ouvrage présenté dans l’avertissement , 
tome I , page 1 et suivantes. 

Pologne. Son commerce avec la France. Voyea 

commerce avec l’Allemagne , etc. , t. I , p. ig6 
et suivantes. 

PoNDicHERi et autres places de l’Inde , dégarnis d* 
troupes et d’artilleries , regardés comme de simples 
comptoirs, 1. 1 , p. 280 et suivantes. 

Population de la France depuis la fin du règne d» 
Louis XIV. Recherches importantes de l’auteiu' 
sur ce sujet. Article précieuse , t. II , p. 176 — 194' 

Possessions actuelles des François dans l’Inde , tome I, 
page 280. 

PoRiE-O rTOMANE ( la ) accorde le commerce exclusif 
du Levant aux François en i 635 , 1 . 1 , p. 24^* 
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ï*ORTUGAL. Ruse des Angloispour se l’attacher, 1. 1 , 
page 127. 

Rrimes ou faveurs accordées pour le commerce du 
Nord , n’ont pas été avantageuses à la marine com- 
merciale. Preuve, t, II, p. ^5 et suivantes 

Problème dont la solution fait l'ensemble de cet 
ouvrage , tome I , A vert. , page 5 . 

Produit territorial et de l’industrie de la France à la 
fin du dix-septième siècle ; sa valeur. Tableaux , 
tome II , pages 214-- a63. Résumé , pages 
263 — 266. Réflexions générales et définitives, 
page 266. Conclusion, page 271. 

Propriété. Attentats commis en France contre la 
propriété du citoyen , par le gouvernement , pour 
se procurer l’or et l’argent , t. I , p. 1 16 suiv. 

Prusse (la) intermédiaire entre la France et l’Al- 
lemagne pour l’approvisionnement de celle-ci; la 
balance de notre commerce avec la Prusse est d« 

6 millions en notre faveur t. I, p. igg et suiv. 

R. 

Revenus ordinaires versés au trésor public depuis 
1716 , etc. , tome II , pages i 5 o— 153. 

Révolution de la France. Quel doit être un de ses 
effets les plus salutaires , tome I , A vert. , page 1. ‘ 

Richelieu ( cardinal ) projette une compagnie de 
commerce pour le Ponant et le Levant , tant par 
mer que par terre , sous le titre de compagnie de 
Morbihan , tome I , page 243. 

Richesse nationale. Nécessité de la faire toujours 
connoltre , tome I, A vert. , pages a et 3 . 


Digitized by Google 



'Table 

■— — de la nation , précédente et fiituré. AvàntSgtis 
d’en connoître les tableaux , tome I , page 5 a et 
suivantes. 

des nations. Ejcamen dü préjugé qui la faii 

consister dans l’acfcumulation de l’or et de l’argent j 
tome I, page loo. 

des nations modernes dépend dé deux causes 

principales; d’un débouché facile et de l’abondance 
des capitaux. Détails intéressons , t. II , p. 65 --- 83 . 

B.OME ruinée par Constantin ; enrichie de nouvedu 
par les brigandages de la puissance ecclésiastique , 
tome I , page loii 

Russie. Comment on Jr achète. Cbmmerce qu’y font 
les Anglois , tome I , page 126. 

- — Le cardinal de Richelieu fait un traité avec le 
czar Michel , pour nous procurée du commerce eil 
Russie i 1. 1 , p. 2 o 4 - Obstacles que la France a 
toujours rencontrés , pour établir ce commerce , 
par la jalousie des Anglois , jusqu’au traité de lySjr ^ 
tome I , page 206 et suivantes. 

Son commerce avec nous lui donne un excédent 
d’un million , tome I , page 2i3i 


S. 


Sections de l’empire frariçois. Leur divisoii générale 
€n trois parties ; les maritimes , les frontières ; et les 
intérieures , auxquelles l’impôt en argent devient 
très-onéreux. Sages réflexions de l’auteur qui opiné 
pour l’impôt territorial en nature dans les sectiontf 
iutérievures , tome 11., pages 
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fetnTH. Ëxcellence de son ouvrage sur la nature et la 
cause de la richesse des nations , t, I , p. g8. 

Sommes énormes levées par le gouvernement sur le 
peuple. Emploi de ces sommes , tome I,page lai 
et suivantes. 

fiüEDE. Le commerce direct de la France avec la 
Suède , presque nul , malgré le traité de 1741 , 
confirmé en 1784 , tome I , page 208. 

•— Son commerce direct avec nous lui donne , de 
notre part , une solde de plusieurs millions, tome E 
page ai 3 er suivantes. 


T. 


Tohwaok dé chaque nation ; nombre des voyftgeé. 
Nécessité de les enregistrer, pour établir l’avantage 
et le désavantage du commerce maritime , tome II , 
page 26 et suivantes. 

.Tohnkaüx de toutes nations qu’occUpe le commerce 

. maritime de France , au moment de la révolution. 
Conséquences , tome U , page 28. 

Tontines inventées par les Italiens, t. I , p. 106. 

Travail d’un peuple ; se divise en produits de l’induK 
trie agraire ou l’agriculture , et en produits de l’in- 
dustrie des villes , ou las manufactures. Etat de la 
France à ces deux égards , t. II , p. 62 et suiv. 

Transit ( commerce du ). Son rétablissement seroic 
avantageux , de même que celui de l’entrepôt , 
tome II , page g6. 

THésoaiERs des pensions. Charges créées par le crédit 
ilu maréchal d’ Ancre , tome I , page 107. 
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3o4 Table des Matières. 

Torqüie et nations barbaresques. Notre commercé 
avec ces contrées , tome I , page 

tr. 

Ütrecht ( paix d’ ). Epoque de l’abandon de notre 
' navigation aux principales puissances maritimes de 
l’Europe. Conséquences , tome II , page 2g. 

V. 


iVéuiTiENS s’emparent de notre commerce dans le 
Levant pendant les troubles des rois successeurs de 
François 1er. jusqu’à Henri IV, 1. 1 , p. 243. 
iVuES et utilité de cet ouvrage , t. 1 , p. 47. 

w. 

iWAMPOtr. LesFrançois ont choisi cette lie pour établifv 
en 1743, leurs magasins en marchandises de Chine, 
tome I , page aSi. 

Fin de la Table des Matières.. 
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